
ORDONNANCES SOUVERAINES 

N,  2.769 	 LOUIS fi 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'afticle 2 de Notre Ordonanncç en date du 20 avril 

1925;.  

Ayons Ordonné et Ordonnons: 

La Médaille d'Honneur de Deuxième Classe est accor-
dée à l'Agent de Police Vincelot Jacques, pogi on acte de 

sauvetage accompli au Port de Monaco. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont charges, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt novembre mil 
neuf cent quarante-trois. 

Par le Prince 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

LOUIS. 
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MAISON SOUVERAINE 

,OEuvres d'A ssisanee. ,cle S. 4. S. la Princesse Éléréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 
(D'As QrdonnaitCes - Décisions 7 Arrêtés) 

,Ordonnance Souveraine accordant une Médaille eHonnèur. 
Arrêté Ministériel fixant les taux limites de marque brute du cou> 

- merce des jeux et jouets, articles de bimbeloterie,: ,de fête, de 
cotillon, de souvenirs et articles de- Paris. 

.eIrrêté Ministériel fixant les taux limites de marque bridé de com-
merces de gros de demi gros et de détail des tissits ,ê usage testi.- , 	 , 	, 	_ 	 , 
mentaire et domestique et instituant cres. dispositions accessoires 
destinées ie  en assurer 1 application: 

4rrêté Ministériel fixant les heures ,,rouVerture des boulangeries. 
Arrêté Ministériel fixent le prix du lait concentré et du lait en 

poudre. 
Arrêté Ministériel portant taxation de• la viande de boucherie (gros 

et détail), 
Arrêté Municipal portant nomination d'un agent. 
Arrêté Municipal relatif au renouvellement des fosses communes au 

Cimetière Catholique. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
- Communications Informations) 

Avis Kr Cousturnot4s : 

IsfeonstaZiONS : 
Récompense d'un acte de sauvetage. 
Etat des condamnations' dit Tribunal Correctionnel. , 

MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le Prince Souve-
rain pour l'Œ.uvre dés Prisonniers de Guerre de S. A. S. 
la Princesse Héréditaire : 

79'n°  Lisle. 
M. Zn-ndin 2.000 frs ; S. B. M. (43-0  don) 5.000 frs, 

Mrs Brougham 300 frsQuéte du 15 novembre à la 
Cathédrale 3.000 frs ; le 'Chanoine Saint Chartier 500 frs ; 
Anonyme 323 frs; Anonyme 200 frs ; Dix anonymes 
200 frs ; Anonyme 5.000 frs ; Anonyme 500 frs ; Ano-
nyme I .900 frs. 

PA 9TIE 0 F rc 

■••• 

ARRETES MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre 4•Etat de la Principauté, 	, 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 307 du 10 janviér 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 337 du 15 janvier 1942 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 janvier 1942 fixant des taux limites 

de marque brute ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 11 novembre 1943 ; 	• 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 15 novembre 

1943; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Les taux limites de marque brille applicables au commerce des 

jeux et jouets, articles de bimbeloterie, de fête, de Cotillon, de 
souvenirs et articles de Paris sont fixés comme, suit, taxe sur les 
paiements de 1 p. 100 comprise, taxe a la production non comprise : 

Grossiste 	18 (multiplicateur 21,95). 
Détaillant : 
a) S'approvi4ionnant auprès d'un grossiste : 29,57 (multipli-

cateur 42) ; 
b) S'approvisionnant en fabrique 	34 (multiplicateur 51,51). 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
retécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quinze novembre 
mil neuf cent quarante-tri:Us. 

P'..‘ le: Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. HANNE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 16 novembre 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, . 
Vu l'Ordonnance-Loi ne 307 du 10 janvier 1941 modifiant, eom- 

• piétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation et 
la consommation des produits ; 
s'Vu 1'0i:dormance-Lai n. 337 du 15 Janvier 1942 sur les condi' 

;tiens générales d'applicatién des taux limites de marque brute des 
commerçants grossistes et des commerçants détaillants ; , 

Vu 'l'Arrêté Ministériel du 20 janvier 1942 fixant des taux 
limites de Marque brute ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 novembre 
1943; ' 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les taux limites de marque brute du commerce de gros et de 
demi-gros des tissus à usage vestimentaire et domestique sont fixés 
comme suit, taxe sur les paiements de 1 pour 100 comprise, taxe 
à la production non comprise : 

1 0 Ventes ,en gros : 
a) Tissus de coton ou de succédanés de coton : 15 p. 100 
b) Tissus autres que les tissus de coton ou de succédanés de - 

coton 	17 p. 100. 
Les ventes en gros sont les ventes effectuées par pièce ou par 

deux demi-pièces de même série à des utilisateurs ou à des détail-
lants revendeurs. Les ventes effectuées par quantités moindres à des 
utilisateurs ou à des détaillants revendeurs sont des ventes de demi-
gros. 

2° Ventes en demi-gros : 
a) Ventes à la couture, à la mode, à la chemiserie, à la parure 

et à la lingerie : 30 p. 100 ; 
Ventes aux tailleurs' et à la fourrure : 30 p. 100 ; 
b) Ventes aux détaillants et aux utilisateurs autres que eaux de 

la catégorie a ci-dessus : 25 p. 100. 
Les taux de marque des ventes en gros et des ventes en demi-

gros fixés par le présent article s'entendent nets d'escompte pour paye-
ment à trente jours, non compris le mois de livraison. Ils corne-m-
uent, pour payement comptant, un escompte de 1 p. 100 qui doit 
être obligatoirement fait par le négociant à son acheteur. 

ART, 2. 
Les taux limites de marque brute fixés à l'article ler ci-desses  

ne peuvent être appliqués que par des grossistes ou des demi-gros-
sistes qui s'approvisionnent directement auprès des fabricants et qui 
vendent directement aux utilisateurs ou aux détaillants. 

ART. 3. 

1  es  dispositions accessoires qui figurent au présent article 
destinées à assurer l'application des Taux limites de marque brute 
gros et de demi-gros fixés par le présent Arrêté : 

1. Ventes en gros : il est interdit à deux ou plusieurs grossistes 
d'intervenir dans la vente en gros d'un même tissu ; 

2. Ventes en demi-gros il est interdit à plus d'un grossiste 
et d'un demi-grossiste d'intervenir dans une vente en demi-gros d'un 
même tissu, étant spécifié que le grossiste est celui qui a acheté le 
tissu au fabriCant. 

Le grossiste et le demi-grossiste ne sont autorisés à prélever en 
commun sur les ventes qu'ils effectueront dans ces conditions que la 
marge de marque de demi-gros applicable aux quantités vendues. En 
principe, tette marge sera partagée entre eux par moitié ; néanmoins, 
ils pourront modifier cette proportion d'un commun accord, sans 
dépasser la limite de cette marge. Ils sont tenus de justifier de 
J'accord intervenu entre eux à cette occasion. 

, 	ART. 4. 
Les taux limites de marque brute du commerce de détail des 

tissus à Usage Vestimentaire et domestique, taxe sur les paiements 
de 1 p. 100 et taxes professionnelles comprises, taxe à la production 
nen comprise, sont fixés comme suit :" 

33 1/3 p. 100 (mult. 50 p. 100) s'il s'agit d'un achat effectué 
en gros ; 30 p. 100 s'il s'agit d'un achat effectué en demi-gros. 

• ART. 5. 
En dehore des tissus à usage vestimentaire et domestique, le 

présent Arrêté s'applique aux tissus iitiliiéS pour la confection des 
accessoires de vêtements, les parapluies et les ombrelles étant consi-
dérés comme accessoires de vêtement. 

1. Obligations des fribriCanAtR.e‘ 6.  s.  
a) Tout 'fabricant de tissus est obligatoirement tenu de posséder 

tin livre de magasin a!Lux. paes numérotées sur lequel figureront les 
renseignements suivants : 

t. Le métrage de chaque pièce terminée, prête à être vendue ; 
2. Les caractéristiques du tissu-  permettant d'en déterminer le 

prix en fonction des Arrêtés en Vigueur ; 
30 La date à lacnielle la fabrication aura été terminée ; 
40 Un échantillon de 0,11 x 0,11 de chaque qualité de tissu 

fabriqué. 	 • 
Chaque pièce de tissu sera affectée sur ce livre d'un numéro 

de désignation en série illimitée. 
Chaque vente donnera (lieu sur ce livre à l'indication du nom 

et de l'adresse de l'acheteur, du numéro et de la date de la facture 
délivrée. 

b) Toute pièce ou fraction de pièce devra être munie d'une 
étiquette suspendue à la lisière du tissu par deux fils 'dont le noeud 
sera pris dans un scellé inviolable. Ce scellé portera une vignette 
au choix du fabricant. 

Les mentions suivantes devront figurer sur l'étiquette : 
o  Numéro de désignation de la pièce prévu au paragraphe a ; 

2. Numéro d'inscription du fabricant au registre du commerce 
avec l'indication du département où cette inscription a été faite s'il 
s'agit d'un fabricant établi en Fiance, et numéro de la licence Su 
s'agit d'un fabricant établi en Principauté. 	• 

Ces mêmes m'entions devront être reproduites sur chaque facture. 

2. Obligations des grossistes. 
'Tout commerçant, grossiste ou demi-grossiste devra tenir obliga-

toirement un livre dont les pages seront numérotées et sui lequel 
seront inscrits les achats et les ventes des tissus. 

Les achats seront enregistrés chronologiquement et affectés d'un 
numéro d'ordre. 

Chaque achat portera en regard du numéro d'ordre : 
a) Le nom du fournisseur ; 
b) Le numéro de désignation du tissu chez le fournisseur 
c) La date de la facture d'achat ; 
d) Un échantillon du tissu de 0,02 x 0,04. 
Chaque grossiste ou demi-grossiste devra porter sur l'étiquette 

du fabricant son numéro d'inscription au registre du commerce et 
l'indication du département où cette inscription a été prise s'il s'agit 
d'un commerçant établi en France, le numéro de la licence, avec 
l'indication « Monaco s. s'il s'agit d'un commerçant établi en Prin-
cipauté. 

Chaque coupe ou fraction de pièce sera étiquetée par les soins 
du grossiste ou demi-grossiste au moyen d'une étiquette scellée 
comme celle du fabricant. Les mentions qui figurent sur l'étiquette 
du fabricant et les mentions particulières aux grossistes on demi-
grossistes (voir paragraphe précédent) seront reportées sur les éti-
quettes de chaque coupe ou fraction de pièce. 

En aucun cas, l'étiquette du fabricant ne pourra être enlevée 
par les grossistes ou demi-grossistes. du tissu sur lequel elle est fixée. 

Les coupes inférieures à 2 m_ 50 à destination des railleurs. 
couturières et autres utilisateurs sont dispensées de l'obligation de 
l'étiquetage. 

Toute rente de tisoi donnera lieu sur le livre d'arliats tenu par  
e grossiste ou le demi-grossiste à rincription de la date du numéro 

de la facture délivrée, du nom et de l'adresse de l'acheteur. 



Lait en poudre 

Galliasee 	non 	sucré, ., 

Bcine fer  blanc de 

350 gr: 
Galliasee sucré 	. .. 	. 350 »- 
F'elargen Complet 	 , 500 » 
Pelargon 	simple 	 250 » 

225 '» 
Nestogène 	 500 » 
Eledon 	complet 	....... 500 » 
Eledon 	. . 250 ,» 
Eledon corOpfet 	 ' gmr 
Dryto 	  310 » 

Q111ei 	  •500 » 

15,60, 	17,40 
17,25 	'19,20 

-22,75 	-25,35 
15,35 ,35 	17,10 
14 » ' 	15,60 
20,05 	22,35 
21,05 	23,45 
11;50 	12,80 
11,60 	12,95 
18,50 	20,60 
25,65 	28,60 

21,70 
24 » 
31,7d 
21,40 
19,50 
27,90 
29,30 
16 » 
16,20 
25,80 
35,70 

•M›. 

Lait :'coneentr:.; 
non sacré 

Boîtes-  fer, blanc 
Boîtes aluminium 

sucré : 

Boîtes fer blanc .... 
Boîtes ahrminium 

t'- et 2- 
catégories 

Frs 
33,50 	31,25 

t,fi:ji:1«ég 
Frs 
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La facture de vente devra reproduire les indications portées sur 
l'étiquette fixée au tissu. 

30 Obligations des détaillants. 
Chaque commerçant détaillant tiendra obligatoirement un livre 

dont les pages seront numérotées et sur lequel seront inscrits les 
achats de tissu. 

Ces achats seront enregistrés chronologiquement, chacun d'eux 
étant affecté d'un numéro d'ordre, 

Chaque achat portera en regard du numéro d'ordre : 
a) Le nOrn du fournisseur ; 
b) Le numéro de désignation du tissu chez le fournisseur ; 
c) La date de la facture d'achat ; 
d) Urr échantillon du tissu de 0,02 x- 0,04. 

, A partir de la date fixée . pour l'expiration de la période transi-
toire prévue ci-dessous, aucune pièce ou coupe de tissu ne pourra 
être détenue par un commerçant détaillant pu un industriel utili-
sateur (en dehors de l'exception prévue au paragraphe 2° ci-dessus.: 
obligations des grossistes), si elle ne porte l'étiquette du fabricant 
ou du commerçant grossisté ou demi-grossiste prévue aux paragraphes 
10 et 2° de ce même article. 

40 Dispositions transitoires. 
, Les tissus gai se trouvent actuellement dans les magasins des 

fabricants et des négociants en gros et en demi-gros devront être ins-
crits au livre de magasin prévu aux paragraphes I et 20  ci-dessus et 
étiquetés dans le délai d'un mois à dater, de l'entrée en vigueur du 
présent Arrêté. 

Il est accordé aux coinmerçants détaillants , et' aux utilisateurs 
jusqu'au 31 décembre 1943 pour écouler les tissus non étiquetés 
qu'ils détiennent actnellement. 

Passé ce délai, le& intéressés procèderont à l'inventaire des 
tissus non ,étiquetés pouvant encore se trouver en leur possession 

Chaque article sera Inscrit 'sur Ic livre de magasin et doté d'un 
numéro d'ordre qui sera reporté sin la facture du fournisseur qt sur 
une étiquette que le détaillant apposera sur chacun de ces articles. 

50 Dispositions générales. 
Toute infraction au présent article, ainsi que tout grattage, 

, omission, rature ou fausse , inscription sur les livres comptables 
seront considérés comme des infractions, de majorations' illicites dé 
prix. 

ART. 7: 

Sont abrogées les dispositions de l'article premier '- B. Textiles. 
§ 4. Tissus. - de l'Arrêté Ministériel du 20 janvier 1942, sus-visé. 

ART. 8. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

'Fait' à Monaëo, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
vernbre mil neuf cent quarante-trois. 

P. /e fliiipfsfre dEjat,  
Le Conseiller de Govvernernent, 

E. HANNE. 

Arrêté affiché au Ministèred'Et'at, le 19' novembre 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941, modifiant, com-

plétant et codifiant la législation' sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu rOrdonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942, modifiant les 
Ordonnances-Lois no° 307 et 308 des 10 et 21. janvier 1941, ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 règlernentant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 février` 1941 fixant les heures 
d'ouverture des boulangeries ; 

Vu l'Arrêté Miiltériel du 22 février 1941 ordonnant la 'ferMe-
ture des boulangeries tous les lundis ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12! février 1942 concernant la fabri-
cation èt la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant là vente du 
pain frais ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 novembre 
1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les heures d'ouverture des boulangeries sont ainsi fixées : de 
7 heures '30 à 20 heures. 

ART. 2. 

L'Arrêté Ministériel du 8 février 1941, sus-visé, est abrogé. 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt novembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. HANNE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 22 novembre 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordcamance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 18 mai 1943 fixant le prix du lait 

concentré et du lait en poudre ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 18 novembre 1943 ;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 novembre 
1943 ; 

Arrêtoniii 
ARTICLE PREMIER., 

L'Arrêté Ministériel'du 18 mai 1943, sus-visé, fixant le prix 
du lait concentré et du lait en poudre, est abrogé. 

ART. 2. 
Les prix limites ci e vente du lait concentré et du lait en poudre, 

sont fixés ainsi qu'il sine ‘: 
• 

Prix de Vente 

	

au 	ail 	ait 
Unité Grossiste Détaillant- Consom- 

	

franco 	gare 	 /lutteur 
desilstuaire 

La caisse de 48 bol es 

Frs 	Frs 

	

'346 ». 	374,60 	9,20 

	

408 » 	441,30 	10,80 

la boîte 'de 
400 gr. 

	

495 » 
	534,40 	13,10 

	

550 » 	• 593,50 	14,50 

Les prix cklessus S'erftndent toutes taxes comprises, caisses non 
comprises, 1Doîtesà retourner. 

ART. 3: 
MM les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics, 

et .pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce gui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverneinent, le vingt novembre 
mil 'neuf` cent 

le Ministre d'Etat, 
Le eobseiller de GotMerriement, 

E. HANNE. 

Arrêté affichée  â'ti MiniStère d'Etat, le 22 novembre 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de 	PrinciPairté, 
Vu r Ordonnance Loino' 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 
Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1943, fixant „le prix 

de la viande dé boucherie (gros et détail) ; 
' Vu l'avis du Comité dès Prix du 18 novembre 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouverneraent du 20 novembre 

1943  

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel da 1,8 septembre 1943, sus-visé, fixa 	le- 

prix de la viande de boucberie (gros et détail) est abrogé. 

AFtT. 2. 
Les prix maxima de veate en gros de la viande de ,boucherie 

(vente à la cheville) sont fixés ainsi qu'il shit : 

  

Prix à la Cheville' 
au kilo 

Frs 
Bovins : 

3me catégorie 	  

Catégorie extra 	  

Fabrication 	  

1 re et 2,11° catégories 	  

25,25 
25,30 • 
27,55 
31 » 

Veaux : • 

Catégorie extra 	  
Ire catégorie 	  
2me catégorie 	  

Ovins : 
Catégorie extra 	  
Ire catégorie 	  
2me catégorie 	  
3me catégorie 	  

Porcs : 
I re catégorie : 80 kgs et au-dessus 	 _. 39,50 
21.5 catégorie : moins de 80 kgs 	  37,50  
3me catégorie : truies âgées 	  31,50  
4.1° catégorie : verrats 	  , 28 » 

Ces prix s'entendent ic viandes' dégraissées ».  

ART. 3. 
Les prix maxima de vente au détail unit les suivants : 

BŒUF 	 Extra 
Frs 

Prix moyen de vente au détail .. 36,95 
Filet, contre-filet, rumsteack, noix, 

tranche grasse, sous-noix, mor- 
ceaux à rôtir 	  63 » 	56 » 	53 » 

Côte avec os, épaule sans os, ba-
vette, nerveux de sous-noix, des-
sus de côte, côte sans os, 20 % 
de majoration. Morceaux à brai- 
ser 	  49 » 	45 » 	42 » 

Plate-côte, mince de poitrine, flan-
chet, collier, jarret de milieu, 
poitrine, tête de jarret et pointe 
de collier. Morceaux à bouillir. 29 » 	26 » 	23 » 

VEAU 
	

Extra ' 	catég. 
Frs 	Frs 
	catég. 

Frs 
Prix moyen -de vente au détail 

	
40,80 	38,70 
	

36,6d 
Cuisseau, longe de côte. Morceaux 

à rôtir, sans os 	  52 » 	50 » 	48 » 
56 » 	53 » 	50 » 
34 » 	31 » 	28 » 

Découvert, épaule sans os. Morceaux 
à braiser sans os 	  62 » 	60 » 	58 » 

Poitrine, collet, jarret, queue, mor- 
ceaux à bouillir ou à sauter 	47 » 	44 » 	42 » 

MOUTON 	
1" 	2m° 

Extra catég. catég. catég, 
Frs 	Frs 	Frs 	Frs 

Prix moyen de vente au détail 49,15 	47,35 	44,95 	40,65 
Gigot, côtes découverte, .selles. 

morceaux à rôtir 	 61 » 	58 » 	55 » 	52 » 
Gigot détail 	  73 » 	69 » y, 66 » 	63 » 

	

Epaule. Morceaux à braiser-, 54 » ,,. 54 » 	51 » 	47 » 
Poitrine et collet. Morceaux , 

à bouillir ou à sauter 	 31 » 	29 » 	27 » 	20 » 
Ir° 	2'^' 	3m° 	4"L° 

PORC 	 ca tég. 	'ca tg 	catég. 	catég, 
Ers Frs 	" Frs 	Ers 

Prix mOyen de vente au détail 45,50 	43 » 	36 '» 	32-'» 
Longe 	  58 » 	54 » 	45 » 	40 » 
Jambon 	  53 ! » 	49 » 	40 » 	36 » 
Epaule 	  47 » 	44 » 	36 » 	32 » 
Poitrine    30 i) 	37 » 	31 	28 » 
Bardière' et panne 	 34 » 	32 s 	25 » 	23 '» 
Gorge 	 31 » 	29 » 	22 » 	20 ». 
Rognons . 	. .... ....., 	 33 » 	31 » 	23 » 	22 '» 
Pieds , . 	. , 	, 	12 » 	10 » 	, 8 » 	6 » 
Tête 	  18 D> 	15 » 	4 » 	12 » 

ART.'  4. 
'MM. les Conseillers de ,Gouvernement pour les .Travaux Publics 

et peur l'Intérieur sont chargés, chacun en'ee qui le concerne, de 
!l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaëo, ien l'Hôtel du Gouvernement, le vingt novembre 
Mil neuf cent quarante-trois. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Cons'eiller dé Gouvernement, 

E. FIÀNNE. 

A iêté affiché au Ministère d'Etat, le 22 novembre 1943. 

ARRÊTES' MÙNICIPAUX 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'article 140 de la Loi n° 30 sur l'Organisation Municipale 

Vu l'Ordorinance Souveraine du 31 ,•-màs 1943 sur le Statut des 
Fonctionnairei, Employés et Agents des Services Municipaux ; 

Vu l'avis de vacance d'emploi Publié au Journal de Monaco 
le 18 mars 190'; 

Vu la délibération de la. Municipalité en date du 22 octobre 

Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre d'Etat en date du 
11 novembre 1943 ; 

Arrêtons : 
" M. Pascal-Albert Biancheri est nommé agent de la Police Mani-
cipale (5me classe). 

Monaco, le 17 novembre 1943: 
Le Maire, 

Louis AVRÉGLIÀ. 

Nous, Maire de la Ville de Monco ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 ; 
Considérant que le terrain affecté aux sépultures des adultes 

tend à s'épuiser ; 
Qu'il y a nécessité de renouveler les fosses (adultes) datant du 

22 juillet 1938 au 31 décembre 1938, (piquets n° 1 au 56 inclus) ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Administration des Pompes Funèbres est autorisée à procéder 
au renouvellement cies fosses communes. (adultes) datant du 22 juil-
let 1938 au 31 décembre 1938, (piquets du no 1 au 56 inclus). 

, ART. 2. 
Les familles qui désirent conserver les objets funéraires déposés 

dans le Cimetière, sur les emplacements -à renouveler, devront les 
faire enlever dans le délai de quinze jours, à partir de la publica-
tion du présent Arrêté. Passé ce délai, ces objets seront enlevés 
d'uois,  office, e, cunséechryéésanpt.enddéantruits  t ua mois à la disposition des familles, p   

Monaco, lè 18 novembre 1943. 
Le Maire, 

Louis AURE'GLIA. 

• 

Désignatiau du produit 

la boite 
de 450 gr. 

,Frs 

34,05 
31,95 
29,85 

41,25 
39,25 
36,75 
32,25 



Texte nouveau 

ARTICLE- PREMIER 

Cette sciciété prend la dénomi-
nation de Société Monégasque 
de Confections et de Tissus en 
abrégé 	S.-0. M. O. C. O. T. I, » 

ART. '7. 
La société et administrée par 

un Conseil d'administration com-
posé de trois membres au moins 
et sept au plus. 

ART. 8. 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

INFORMATIONS 

Par Ordonnance Souveraine en date du 20 novembre dernier, 
S. A. S. le Prince a décerné la Médaille d'Honneur de deuxième 
classe à l'Agent de Police Vincelot Jacques, en récompense d'un 
acte de sauvetage accompli récemment. au  port dé Monaco. 

A cette occasion, Son Altesse Sérénissime a daigné recevoir ce 
jeune Agent, qui Lui a été présenté par M. Peudepièce, Directeur 
de la Sûreté Publique, pour le féliciter de son courage et lui re-
mettre personnellement sa décoration. 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 9 novembre 
1943 a prononcé les condamnations suivantes : 

B. 	 épouse R., sans profession, née le 4 juin 1900, 
à Clans (A.-M.), demeurant à Monaco. — 50 francs d'amende 
pour outrages par paroles à Agent de la Force Publique dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice-de ses fonctions. 

A. J.-E.-A., électricien, né le 10 janvier 1916 à Monaco, y 
yritit demeuré. — Un an de prison et 200 francs d'amende (par 

défaut) pour vols. 	, 
M. C., ,employé-coiffeur, né à Gubbio (Italie), lé 3 m'ai 1908, 

demeurant à Monaco. — 7 francs d'amende Pour violences légères. 
L. D., gérant, né le 13 mai 1912 à Szawas (Hongrie), demeu-

rant à Beausoleil. — Un mois de Iprison pour infraction .à- Arrêté 
d'expulsion. 

GREFFE GENERAL DE MONACO - 

EXTRAIT 

D'un jugement de défa.i -rendu par le Tribunal de Pre-
mière Instance de la Principauté de Monaco, le vihgt et un 
octobre Mir neuf cent quarante-trois, enregistre ; 

Entre le sieur DE GREGORI, tailleur, demeurant à Monaco, 
n- 17, rue de -Lorète ,; 

Et la dame Amelia MOI IN 	épouse DE GREGORI, 
domiciliée n° 17, rue de Lorète, à Monaco; et actuellement 
sans 'domicile ni residenc,c connus ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit.: 	 . , 
« Donne défaut contre la dame Molinari, faute de compas 

« raltre ; 
Prononce 1;1 séparation de -corps, d'entre les époux De 

Gregori-Moliriari aux torts et griefs exclusifs' de la dame 
Molinari,',avec tOutes ses conéé-quences légales. , 

Pour extrait certifie conforme délivré en 'exécution' de 
l'article 22 de. l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 1907, 

;Monaco, le 16 ndvembre 1943. 

-; Le Greffier en Chef PEERIt.t4ANtes. 
. 	, 	 . 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DE S. A. S. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

UTILITÉ.  PUBLIQUE 
Extrait publié en confermité des articles 19 cl suivants de 

l'Ordonnance Souveraine du 21 avril 1911 sur l'expro-
pria-lion pour cause d'utilité publique. 

Suivant acte administratif en date à' Monaeo du -douze 
novembre mir neuf cent-quarante-trois.' 	' 

' 1° Mme Anne-Marie PONZETT1, veuVe de M. Jean-B,ap-
tiste ANSELMI, demenrant a Monaco-Ville, n° 12, -rue de 
Lorraine. 

2' M. ;Julien-Joseph 'ANSELMI. entrepreneur-  de travaux 
publics, demeurant également à Monaco-Ville, n° 12, rue 
de Lôrraine. ; 

30 M. Antoine ANSELM.I, demeurant à Morimed-Ville, 
n° 12-, rue de Lorraine, 

- 4° Mme Pauline-Innocence ANSELMI, sans profession, 
épouse de M. Antoine-Ange PONSETTO, expert comptable, 
avec lequel' elle demeure, n° 34, via Beaumonta Turin (Italie). 

5° Mme Angèle-Marie-Concensina ANSELMI, sans pro-
fession, épouse de M. Jules-Ferdinand DONATI. ingénieur, 
avec lequel elle demeure, n° 32, viale Carducci, à L-ivotirne 
(Italie). 
_Ont vendu au Domaine Public de l'Etat, reflrésenté" par 
M. Anatole MICHEL, Officier de l'Ordre de Saint-Charles, 
Administrateur des Domaines, demeurant à Monaco, 

Une parcelle de terrain, en nature de trottoir. située à 
Monaco, quartier' de la Condamine,, lieu dit Castelleretto, 
de la contenance approximative totale de trente-cinq mètres 
carrés dix-sept décimètres carrés, cadastrée section B• 0 * 
428 P, confrontant dans son ensemble : du nord-est : les 
hoirs Léonard Anselmi 	du sud-est : le boulevard du 
Jardin Exotique ; du sud-ouest : !a propriété Otto-Bruc ; 
enfin du nord-ouest. le surplus de la propriété restant. 
appartenir aux vendeurs. 

Ledit immeuble reconnu nécessaire à l'élargissement du 
boulevard du Jardin Exotique ainsi qu'il résulte de l'Ordon-
nance-Loi du 19 novembre 1942 et de l'Ordonnance Souve-
raine du 21 avril 1943. 

Cette vente a été faite moyennant le prix principal de 
Quarante-cleuX' mille deux cent quatre francs, ci . 42.204 frs 

L'un des originaux du dit acte a été déposé aujourd'hui 
même au bureau des hypothèques de Monaco pour être 
transcrit. 

Les personnes ayant sur l'immeuble vendu des privilèges, 
hypothèques conventionnelle., judiciaires ou légales, sont 
invitées à les faire inscrire an dit bureau dans un délai de 
quinze jours. à défaut de quoi ledit immeuble en sera défi-
nitivement affranchi ; quant aux personnes qui auraient à 
exercer des actions réelles relativement à ce même immeu-

- hle, elles sont également prévenues qu'a l'expiration du 
délai de quinzaine sus indiqué, l'indemnité d'expropriation 
sera payée conformément à la Loi s'il n'existe aucun obsta-
cle au paiement. 

Monaco. le 25 novembre 1943. 
L'Administrateur des Domaines, 

A. Aficriat. 

Etude de Me AucusrE Saiximo 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DE CONFECTIONS ET DK TIS 

Au Capital de 500.000 francs 

Modification aux Statuts 

1. — Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, 10, passage Grana, les actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque dite Société Monégasque de 
Confections et de Tissus

' 
 à cet effet spécialement convoqués 

et réunis en Assemblée Générale extraordinaire, ont décidé 
d'ajouter une abréviation à la dénomination sociale, en 
conséquence de modifier l'article 1 des Statuts, et de modi-
fier également les articles; 7 et 8 des Statuts de la façon 
suivante : 

,Texte ancien 

ARTICLE PREMIER. 

Cette société prend la dénomi-
nation de Société Monégasque 
de Confections et de Tissus. 

ART. '7. 
; :La société est administrée-par 
un. COnseil d'administration com-
posé-de trois membres au, moins 
et cinq au plus. 

ART. 8. 

Si le Conseil est composé de 	Si le Conseil est composé de 
moins de cinq membres 	• 	moins de sept membres ... . 

2: --- Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire du 30 septembre 1943, ainsi que les pièces 

-constatant sa constitution, ont été déposés,. avee reconnais-
sance d'écriture et de signature,-au rang des minutes de 
Me Settimo, notaire soussigné, par acte du mémo- jour. 

3. — Là modification des Statuts ci-dessus, telle qu'elle 
m 'été Vdtée par ladite Assemblée Gileérale extraordinaire, 
a été approuvée par Arrête 'de Son' Exc. M. le Ministre ; 
d'Etat de la Principauté de Monacoen date du 12 novembre 

.1943. 

4. — Un extrait de l'acte de dépôt 41,u,proedssverbal de 
-l'Assemblée Générale extraordinaire du 30 septembre 1943 
a été déposé au Greffé dii Tribunal clé la Principauté de 
Monaco le 25 novembre 1943. ' 

Monaco, le '25 novembre 1943. 

(Sifflé :) A. Senna°. 

 

Etude de Me AUGUSTE SErrieto 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 

(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu 	Me Auguste Settirno, 
hotaire à Monaco, soussigné, le 16 novembre Ise, M. Joseph 
PICCON, coramerçant, demeurant à Monte-Carlo, boulevard 
Princesse Charlotte. n° 17, a cédé à Mme Marie dite Louise 
ABILARDOT, sans profession, épouse de M. Jean-Jacques 
GALLIANO, sans profession, demeurant ensemble à Monaco, 
4, boulevar'cl. des Moulins, le fonds de commerce d'épicerie. 
denrées coloniales, vente de lait, vente de vins et liqueurs 
en bouteilles cachetées à emporter, sis à Monte-Carlo, 17, 
boulevard Princesse Charlotte. 

Oppositions. s'il y a lieu, en. l'étude de Me Settimo, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 
(Signé :) A. Surribio. 

Etude de Me Aucuns Sgrrimo 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 

(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo. notaire 
Monaco, soussigné, le 9 novembre 1943, M. Marius GUE-
RIN et Mme Jeanne RATTI. son épouse, ont cédé à Mme 
Emitie BOLLA. épouse de M. Antoine R07.1.AGNA.:, le fonds 
de commerce d'épicerie. fruits, légumes-. pommes de terre 
au détail, vins, pétrole. bois. charbons droouerie et vente 
d'articles de pêche, qu'ils exploitaient à Monaco. 11. bou- 

yard Charles III. 
Oppositions, s'il y a lieu. en l'étude de Me Settimo. 

maire. dans les du-jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 25.' novembre 19i3.  

Etude de Me AUGUSTE Sterernio 
Docte,ur en, droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DITE 

OFFICE filOttÉ6R5WIE MITOMOBILE 
Au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n• 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté 'de S. Exc- M. k 
Ministre d'Étal de la Principauté de Monaco, du 12 novem-
bre 1943, 

I. — Aux ternies d'un acte reçu en brevet par M. Auguste 
Settirno, docteur en droit, notaire à Monaco, le 21 septembre 
943, il a éti établi les Statuts de la Société ci-dessus. 

s 	s 

TITRE PREMIER 
orination. — Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les' propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être par la 
suite et -qui sera régie par les lois de' là Principauté de 
Monaco sur la matière et par les Présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de OFFICE MONE-
GASQIJE AUTOMOBILE. 

Son siège soda' est fixé à Monaco. 
11 peut être transféré en tout endroit de la Principauté, 

par simple décision du Conseil d'Administration. 
ART. 2. 

La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 
Monaco qu'a l'Etranger ; 

'L'achat, la vente, la location 'de tous véhicules auto-
mobiles, et accessoires s'y rattachant. 

L'exploitation de toutes concessions, de marques ou 
firmes de constructeurs d'automobiles et d'accessoires. 

Le transport par véhicules automobiles des voyageurs 
et des, marchandises. 	' 

Et d'une faon générale toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières,mobilières immobilières pouvant 
se rattacher à l'objet social. 	 • 

La création, dans la Principauté, d'établissement industriel, 
commercial on autre, demeure subordonnée à l'obtention 
de la licence réglementaire. 

Ale. 3. 
La durée 'de là 'SoCiété est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter :du jour .de sa constitution définitive, 
sauf les cas de,dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présentS Statuts. 

.TITRE DEUXIEME 
Capital social. — ActionS. 

ART. 4, 
Le. capital social est fixé à la somme de cinq cent mille 

francs, 
11 est divisé en cinq cents actions de Mille francs chacune, 

lesquelles devront etre souscrites et libérées en espèces. 
Lé montant des actions est payable au siège social ou 

à bain autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans; les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social peut 'être augmenté ou réduit- de' toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
-ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fone-
Lions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas en-
tièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont, nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires, qui peuvent k leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire - opérersla conversion. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis, aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces -deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de .plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, el elle participe aux- bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée cl-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. To-us divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société_ 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil eAdministra-

- n composé de deux membres au moins et cinq au 'plus, 
s par l'Assemblée Générale pour une durée de six.  ans. 

Leurs fonctions Commencent le jour de leur élection et 
cessent à le date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

Uadministrateur sortant est rééligible. 
Chacpie administrateur doit êUte proprié'l ire de dix ac-

ide la Société pendant toute la durée de ses fpnc_ 
: ces actions sont nominatives_ inn'iénthies et déoo-

s dans :a caisse sociale : elles sont affectées en totalité 
la garantie des actes de l'administrateur. (Signé :) A. Strri 
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Si le Conseil n'est «imposé que de deux membres, il ' 
ne peut valablement délibérer que si la Matité de ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des,  administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Pre,side,nt de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité dés membres présents. 

Les copie ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limi- 
tation et 'sans réserve. pour l'administration 	la gestion 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est • 

' point expressément réservée par la loi ou par les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un dé ses membres. 

Si le Conseil est composé 'de rneins de cinq Membres, 
les administrateurs Mit la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires .Sont soumises à la confirmation de la 
première Assemblée ,Générale -annuelle. De mêmes i ,une 
place  d'administrateur eleVient vacante, le Conseil' peut 

,pourvoir previseirement'e Seri remplacement ; la plus pro-
haine Assemblée,Assemblée Généeale procède à une nomination défi-

nitive, 

tes aétes coneernant la Société, décidés ou autorisés 
par le Conseil, 'ainsi qiie les retraits de fonds et valeurs, 
le Mandats sun les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les sonseriptides, endos, acceptations ou acquits d'effets 
dé commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 

cet effet, soit du Conseil, soit de rAssernblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux achninistrateurs quel-
conques, 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux çornntes. 

,„ ART. 10. 
-L'Assemblée. qenérole nomme, chaque 'année,: trois com-

missairess atii comptes, .associés ou -nerlY eharge.'iintana-
.mentsde faire mi rapport à l'Assemblée Générale de 1'a-lin:6e 
Suivante, sur la situation dé la Société. Sie le bilan 'et ,enr. 
les-  comptes Meeentee par le Conseil' d'Administration. ' 
• -.Les :cerereiseaires sont rééligibles. 
-Ils auront le 'droits  en tout temps, de prendre Con-1MM-
tation deé.livres. et  d'examiner toutes les opérations, de la.” 

.Soeiété., 	' 	 „ 
Ils doivent,, en cas de nécessité, pour 'assurer le' feria,' 

tintineMent régulier de la vie sociale,. convoquer, erriênie'. 
extteerelineirement, l'Assemblée •Généealesidee.-'actioniiiires.''' 
.,.Les -commissaires reçoivent une rényanéretion, dent rim- ..• 
portance - fixée • par l'Assemblée..Gériéreles est ineinterufe- 
jusqu'à. no:nivelle. décision' de eette. .ASseiriblee.'S, ' 	- 

TITRE CiNQUIEMÉ. 
Assemblées GéttealeS, 

Aires .11. s. 
''..Les actionnaires' sont réunis chaque année en Assemblée-- 
-Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers Mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 

.heure et. lieu désignés dans ravis de corivoCation. 
.Dee Assemblées Générales peuvent être convoquées • ex-

traerdifiairenient, soit par le Conseil d'Administration, :soit 
-Par. le commissaires en cas d'urgence. D'autre. part le 

eàt'terru de convoquer dans le délai maximum dun 
mois-, -l'Assemblée Générale lorsque lademande lui -en est 

un par n ou plusieurs actionnaires représentant tin 
diXième, au. Moins du capital social. 	 „, 

Soue réserve des. prescrintiOns de l'article . vine ci-après, 
visant les >Assemblées extraordinaires réunies.. sur" ecinvitite-,, 
Lion 'autre , que la preniière, les- convocations auxsiteseme 
blées Générales Sont faites seize jours 	moins - rOvàncè, 
par un ais inséré .ds 	hitrnal de Monaco. Ce délai'de 
convocation peut -etre rédiiit, à : huit jours, eil- s'agit- d'As- 
semblées, ordinàires cenvoquee.s extraordinairement
deuxième .convocation,  

Les' avis  de' Convoeation. doivent indiquer -Sonirnaireirierit 
l'objet de la réunioe. 	 •.,, 

Dans le cas où toutes les ,aetiees sont représentées, 
l'Assemblée Générale petit aVoir den' sans convocation préa-
lable. , 

, 	Ain'. 12. 	 . 
L'Assemblée Générale, soit ordinaires  soit eXtraere 

flaire, se compose de 'tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins s  'chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister 'à l'Assemblée Générale' a, sans limitation,' autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une actien. 

ART. 13. 	. 
L'Assemblée est présidée par le .Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par . un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de- scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent,' tant 
'par eux-mêmes que comme' mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Bureau ureau désigne le Secrétaire qui peut etre choisi 
même en dehors des -actionnaires. 
- D est tenu une feuille de présence girl -  sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée, par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Ti n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquai' l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Ainmpe proposition ne peut etre soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
-Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur-un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-délé-
gué, soit par deux  administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces «mies et extraits  sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16; 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée,. repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée Pr ises conformément-  à 
la loi ou. aux Statuts,„obligenr tous les actionnaires, même 
les absents et diseidents. 

Aiir. 17.. 	. 
'L'Assemblée Géeérale ordinaire, 'soit annuelle, soit con- 

. 

vequée extraordinairement, doit pour délibérer .valeblerrient, 
'être composée d'en • nombre -d'actionnaires représentant le 
quart ait Moins 'du capital :social.' •'— 

"Si cette ..eondition n'est pas . rempilé l'A ssemblée Géné-
rale -est 'coneoctuée à nouveau-  gélon les formes, 'preScrItes 
par ratticle Ofize D'âne eette -Seconde réunion les -délibéras  
tlops sont .valable Uiiels que eeit le; nombre d'aetiene re- 
préSentéess  mais olls tic peuvent perter que > etiesles 	iete • 
misa, l'ordre du jour de la première réunion .es 

.Les . délibérations delAseemblée, Générale orclineire sont 
•prises à 1.e. 	jori7 des .s.A•onixt,:cliesà:.menisbre. s.  -présent S ou ré- 
présentés. „ 

„ 	 ' 	• 
L'Assemblé,e Générale 'ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur leà. affaires sociales elle en-
tend également le rapport des commissaires sur Ta situation 
.de la Société«, sur le bilan et suries comptes présentée t-er 
.le Conseil. 

Elle discute, approuve-  ou redresse les compte, et -fixe 
les dividendes ...à répartir.. 

La délibération • conteroint. approbation du bilan'de 
comptes doit .être précédée. de la lecture idu rapport dés 
commissaires à peine de nullité. 
..Elle homme, remplace.. révoque eir réélit les administra-
tours et les commissaires. 

Elle. détermine ralloc,ation dei Coneeil d'Administratio 
,titre de jetons. airiSi aue celle des eonliniesaires. 

s'Elle délibère sur toutes lés •autres propositions Portée 
'a.'rerclre.du jour et 	àe -sont paS-réservée 'à TAssems 
bléé Générale extraordinaire. s . • 	..„ 

Enfin,- elle ,.confère 	:COneeil 	,.antorisations'' béées--; 
.saireé<pourstous les cas OÙ .les.-pouvoirs'alui attribués Ses, 
,raient inetiffiSants.'- 	 - 

Elle, Péta seenfésrer-' tous mn:ivoire . à telle personne éto 
-bon lui eenibie iOtiii titi on plusieurs,' objet 'deterinineS, 

ART. 19. • 
, 	délibérations de l'Ase( niblée Générale .extraordinaire 
'sent ,pries à la .majorité .des trois entarts , dés , voix ',des' 
rneinbreS,preeents ou représentés, • 

• .. 2". 	- , 
. 	 ART 0. 	, 	. 	. . 	„ 	. 

s -L'Assemblée Générale extraordinaire .,Peut an porter , eux 
Statuts. toutes modifications quelle. qu'elles, soient,. autori-
sées par les 'lois sûr les -Sociétés. . 
• L'Assemblée peut' aussi décider.; " 	

. 	_ , 	. 	.. 	. 	, 

	

. 	, , 
-a) la transformation de la Soétété en, société- - de tolite 

autre forme, autorisée par la législation monégeqiies 
b) toutes modifications à l'objet Setialsseotartirrient 'Son . 	. 

extension ou sa restriction. 	 . . 	. 	. 
, " c) rémissiOn d'obligations hypothécaires'- et 'autre,. titre , 
de. créance. 	 . . . 	.. 
,• ,Toute Assemblée  .Générale  extraordinaire. aYant , i'otir 
.' objet „une modification .quelconque des-Stetute .-eu une effiles' 
àion d'obligations, doit comprendre un' nombreseactionnai- 

„l'es-représentant au moins la moitié du capital soeial. 	s 
”. Si cette quotité rie se rencontre nes à la première Aàs' 
semblée, il en est convoqué une seconde'à urimetà anneeiris 
au plus tôt de la première et durant cet intervalles  il est- faits' 
chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-M aritimes, des nue-- 
taons annonçant la date de celte deuxieme• Assemblée:: et 

• indiquant les objers. sur lesquels . elle aime à délibérer et 
qui doivent être identiques a ceux qui étaient Sdttrills-' à 4 

.première :Assemblée:  
. Cette deuxième A esen. blé e ne peut , délibéree'valablemént 

' que si elle réunit la .majerité- des.. trei.e. -,onares des titres ' 
rein-assenés, queL qti'err, sen, le nombre. ' ._ ,' - 

.L.'abjet essentiel " -dé • la '-Société ne ',petit - jarhais -être' 
, 'changé. 	. 

Trre SIXIEME. 
Etat se estikiel. 	Inbentaire, --Fonds. de réserve. 

Répartitien des bénéfices. 

A  L'année sociale commence 21  e:lePremier janvier' et finit le 
trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice  comprend le temps 
écoulé depuis la censtitutien de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. ' 

ART. 22, 
Il est ,dresse, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive „de la Société. Cet état et mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi . chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indicatif de  l'actif et du passif de la ScieVite. Dans 
cet inventaire,. les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur  nominale sans tenir compte des dates d'échéange. 

L'inventaire, le bilan et la compte des profits et pertes, 
sont mis à.la disposition des-commissaires, le quarantième 
jour au plus  tard avant  l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut prendre- au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer. à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

' A  Les produits nets de la RSTO 23ciété, constatés par l'inven-
taire annuel, déduction faite -de toutes charges, pertes, 
services d'intérèts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq  pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-

naire. Ce prélèvement  cesse d'être obligatoire lorsque le  

fonds de reserve a atteint une somme au moins égale au, 
dixième du capital social. Il reprend son cours si la réserve 
vient 
	du amée'solde des benefices est fixée par l'As- 

vi ut à réitri é titro  

semblée Generale q ui peut, mu préalable, déeider 
m 	

le prélè- 
veent de toutes sommes qu elle juge convenable, soit pour 
être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
portées à un fonds (le „réserve .extraordinaire et de prévoy-
ance qui Sera la propriété des seuls actionnaires, soit pour 
être attribuées au Conseil d'Administration pour la remit-
nération des administrateurs. 

,TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. -- Liquidation. 

. Aar. . 24. 
En cas de perte dés trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu ',de provoquer la réunions 
de l'Assemblée Générale de tous le actionnaires, à l'effet 
de statuer sur le  question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer là Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée deit, peur pouvoir délibérer, Munir lès conditions 
fixées Md articles donee,.'dix4muf et vingt ci-dessus. 

„ 

M  A l'expiration' de le  Sociétéir5(u en cas de  dissolution  
anticipée, l'Assemblée Générale: 	eue la proposition  
du Conseil dAdminiStretion., le Mode de 111:midaticie et 
noritine un oit plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
•

les-
pouvoirs. 
- La nomination de,  liquidateurs-  inet fin aux fonctions des. 
adininistratetirs et des conuniskaires,, mais la Société con- 
serve sa personnalité durant tout lé Ours de là liquidation, 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons- 
tituée, conserve, Pendant la liquidations les mêmes 	, attribu-
tions que durant lé «ours de la Société,, elle confère n'étain-
naent aux liquidateurs -tous pouvoirs -epeciauxs, approuve les-
camptes de' la  liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est Présidée  par le liquidateur nu l'un des liquidateurs 
en cas d'dbsence du bu des liquidateurs, elle élit elle-même 
Son Président. 

Les liquidateurs .ont pour mission de réaliser, 'Mei» 
l'amiable,' tout l'actif s de la Société 	d'éteindre  son pas- 
sif. Sauf le restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ile  ont à„eet effet, en venir de leur Seule qualité, 
lés pointons' le plus étendus, y compris ceint dé traite!, 
transiger, cempromettre, conférer tontes garantie, MêMe-
hypothécaires, consentir tous désistements  et Mainlevées,  
avec ou sans paienients Er entee,1:  ils peuvent, en vertu % 
d'une délibération de l'Assemblée- Générale' extraordinaire, 
faite l'apport à une autre société de' là Matité' ou d'une 

-partie des biens. droits et obligations de là Société  dis- soute ou consentir la cession à une société On . '„à tente-
autre personne de ces biens, droits et obligetiOns.,  

Après le règlement du passif et des charge de la So-
eiété, le produit net de la- liquidation est employé d'abord 
a ,amortir complètement Je ,capital des actions Si cet amor-
tissement fi% pas encore en lieu ; lé' surplus est réparti 
sui actions. — 	 , 

TITRE RUITIEME. 
ContesiatibrL. 

- Anr. 26. 
Toutes - contestations qui 'peuvent s'élever Pendant le 

cours de la Société ou de se liquidation,  soit entre les-actionnaires et la Société, soit entre le actionnaires eux-
même an sujet des affaires sociales,, s'ont jugées confor-
mément à la lei 'et sOlid.WtSsti la- juridiction dès Tribiniaux 
compétents de 14 Principauté ,de Monaco. 

A cet effet, en Cas, de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de ,docile dans l ressort du siège 'Social, 
et .toute assignations  onSsignifications, sent régulièrement 
délivrées à ne,'doniicit&  

A défatit .(releetion 	 assignations et &gni- 
fleations Sent ,valablement faites au Parquet de -Monsieur-
le Procurent* Général près là Cour d'Appel de Monaco. 

, TITRE NEUVIEME. 
Conditions de 'la donstittztiéen de kr présenté Soda& 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés Par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date- 
dù 	novembre 1943 prescrivant la présente publication. 

— Le brevet original (lesdits Statuts portant mention-
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel -d'autorisation, ont été déposés au rang  des minutes. 
de Me Auguste Settimo; docteur en droit, notaire à Monaco, • 
par acte du 20 novembre 194-3 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 2.5 novembre 194-3. 

LE FONDATEUR. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 	 . 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté Par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec- dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 
' 3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 

Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, toue-
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces (tourments. 



Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
- Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SO,CIÉTÉ ANONYME 

DITE 

opiA mo 
Au Capital de L000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars'1942, et par l'article .3 de Arrêté de i. Ecce. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 12 novem-
bre 4943. 

I. — Aux terme d'un acte reçu en hrëVet par M Auguste 
Settimo, docteur en droit notaire à Monaco, le 22' octobre 

.1943, il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus. - 

''T`ArrUrrei , 

TITRE PREMIER „• . • . 
for:me:Won. - pénOminateon. 	 Siège, 	:Durée. 

Asturiess..Bissusits' • 
Il est formé par-  les 'présentes entre les souscripteurs et 

. les propriétaires :des actions cisaprés eréées ',et de celles 
qui'  pourraient l'étre ultérieurement une Société. Anonyme

'Monégasque :qui sera régie Tai' les lois de la principauté 
'cle Monaco et. par les présents' Statitts. 	• 	. 

La Société prend' lasdenonlination de SODI4A10.- 
Le siège secial est fixé à Monaco', 
Il pourra -être transféré en tout lien de la Principauté Pars' 

simple décision du Conseil d'Administration. 

, 	 . •Ant -?.' - 
.La Soeiété s ,pour _objet 'tant dans la .Principauté - de 

'Alenasto qu'à ..l'Etranger : • la teille, " l'Sehat et 'la vente 'de. 
tous .disiessits brut S et taillés 'et ,accessoirement bijeux.' 

Tt generstèreenl - totdes'opératiens:ceffinseiiales,. indus-
triellites, mobilières; • iiiiinobiliéreS:  et . finermières peuvent se 
rapp,orter à' l'objet ,ci-dessuS. ' 	' . -' 	s 	 . 
' La création dans .la •Principauté d'établissensent industriel 
et, eeinmereial deineurers subordonnée - à l'obtention de la 
licesee réglementaire s'il v a lieu. 	, , ' • . 	- 	• . 	. 

La durée de là Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 
années, à compter du jour de , sa constitution définitive, 
sauf lesças de dissolution anticipée el de prorogation pré- 
'vus aux présents Statuts. 	 - 

TITRE DEUXIEME 
Capital social. - Actions. 

ART. 4. 
Le capital social t'st fixé à la somme de un million de 

francs, divisé en mille actions de riifile francs chacune qui 
'devront être souserites et libérées en,',espèces a raison d'un 
quart au moment de la souscription et le surplus dans les 
proportions, aux époque et _avec les modalités qui seront 
déterminées par le Conseil d'Adniinistration. 

t 	Le' capital social peut être augmenté ou réduit de tentes 
manières après décision de l'Sssemblee Generale extraor-
dinaire des actionnaires approuvée par le Getuvernensent, 

onformément aux dispositions législatives et réglementaires 
'en vigueur dans la Principauté. En cas d'augmentation du 
capital social, la souscription des actions nouvelles sera 
réservée par préférenee aux propriétaires d'actions ancien-
nes avec lés modalités nui seront déterminées par l'Assem-
blée qui décidera de l'augmentation dg capital. 

Aux phot* du propriétaire les actions sont neminativeS 
ou au porteur ; les actions au porteur, sont représentées 
par des certificats au porteur comprenant une ou plusieurs 
actions sans limitation: 	

, 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nus 
mére d'ordre, frappés dis timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs, L'une ;de ces deux 
signatures petit être imprimée ou apposée an moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
, La possession u'une action emporte de plein droit, adhé-
sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'AdMinistration et des Asserablées 
Générales. Les droits et obligations attachés, à laction sui-
ve nt le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis` d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et douze au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs jonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 5 ac-

tions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions ; ces actipns sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale ; elles sont affectées en totalité 
à la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est composé nue de deux membres, il 
ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente ou représentée. 

S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions .ont prises à la majorité des membres 
Présents ou. représentés : en cas de partage des voix. celle 
du président est prépondérante. Dans le Cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont pris-es 
à l'unanimité. 

Le vote par proburation est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

iprocès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signes par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur op par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

A  Le Conseil a les pouvoirs les 
 S. 

 plus étendus, sans limi-
tation et sans réserve. pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 

oint expressément réservée par la loi ou par les présents 
statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à' l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de douze membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires sont soumises à la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination défi- 
nitive. 	 , 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

Par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers. débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet, soif du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
lcefqauirees., ils sont signés par deux administrateurs quel-on  

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux Comptes. 

Ans• 10. 
L'Assemblée Générale nommé, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notam-
ment de faire Un rapport AlAssemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société, sur le bilan et sur 
les comptes 'présentés par le Conseil d'Administration. ' 

L'es commissaires Sont rééligibles. 
Ils • auront le droit, en tout temps,' de prendre communi-

cation des livres et d'exarniner toutes les opérations e la 
Société. 	 - 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement' régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CiNIQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la cl ture de l'eXercice social, aux 
jours, heure et lien désignes. dans-ravis de convocation. 
'DesAsseMblées. Générales peuvent être convoquées ex-

traordinairement, soit par le 'Conseil d Administration, Soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer d'ans le délai maximum d'un 
mois, l'Assemblée  Générale lorsque la demande lui en :est 
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au muas du capital social. 

Sous réserve des prescriptions-  de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion .autre que la première,- lés convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au moins à l'Avance, 
Par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation.'  

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans lé cas où toutes les actions sont représentées. 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaires  soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ' • chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART, 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
Par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de-  présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

n n'y est porté nue les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant-la réu-
nion avec la siznature des membres Ce l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

1uctine proposition ne peut être soumise 	\ssernblée 
si elle e e fizure nas ';■ son ordre du jour. Néanmoins, 
révocation d'un administrateur bien que ne figurant pas 3. 
l'ordre du jour. peut être soumise à un voe de i'l,s.---emblée 
lorsque des faits craves sont relevés a,: cour?- de la rj-union 
et qu'il V a pour 	Sneié!i• un intérst pressant â révoque- 

rnand:daire indigne de sa contlary:,. 

ART. 15_ 
Le. délibérations de l'Assemblée Générale sent consta -

tées par des proceEtsverbaux inscrits sur un reeistre spécial 
el --;ienês nar 	membres composant le Bureau_ 

rnpies ou extraits de ces procès-verbaux f nroduire 
en jusl'ee on pilleur= sont siznés. soit par le Président du 
Conseil d'UrninIstraton. 	par un a dminfstrateur_délé_ 
mie. soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion. ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut etre ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sertes d'Assemblées. 
• Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidente ou incapables. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée 'extraordinairement, doit pour délibérer Valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seeonde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'aetions re-
présentées. mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis A l'ordre du jour de -la première réunion. 

Les délibérations de l'ASsemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil 'd'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également te rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur. le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée dé la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les ad.ministra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration, 
à titre de jetons, ainsi que celle des Commissaires. , 

Elle délibère sur toutes les autres orepositions Portées 
à l'ordre du jour et qu, ne sont ras réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribiiés se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que bon 
lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Ans. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix ries 
membres présents ou représentés. 

Apr. 20. 
L'Assemblée,  Générsle extraordinaire* peut apporter aux 

Statuts .toutes moditleations quelles qu'elles soient, auteri-
sees par les lois sur les sociétés. 
' L'Assemblée peut aussi déeider : 

a) la transformation de. la Société en société 4 toute 
autre fossile, autorisée par la législation monégasque. 

le,) toutes modifications à l'objet secial, -notamment sou 
extension ou sa restriction. 	• 

c) ;l'émission d'obligatiens' hypothécaires et autres' titres 
de créance,, sauf ce qui est dit à l'article 8. Dans ce-cas, 
leurs porteurs sont: grimpés en une Société Civile à laquelle 
ils adhéreront par le fait méine de leur souscription ou de 
leur acquisition et dont les Statuts seront établis avant 
l'émission. 	 , 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 'leur 
Objet une modificatien quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital Social. 

Si cette nuotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée, il en est'bonvoqué une Seconde à un mois au moins 
au'plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est fait., 
'chaque semaine,,dans le Journal de Monaco, et deux fois-au 
moins à dix ;leurs d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de cette ,deuxieme. Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. _  

Cette deuxième' Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre.,  

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

, 
TITRE SIXIEME. 

	

Etat semestriel. -  Inventaire. 	Fonds de réserve. 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre. 
Par exception', le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

Amr. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-

F. l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
et inventaire. les divers éléments de l'actif social subis- 

sent les amortissements qui sont 	e 	nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventairé, le bilan et le compte des .profits et perte., 
à la disposition des commissaires. le quarantième 
plus tard avant l'Assemblée Générale. 

sont présentés â cette Assemblée. 
Dans les quinze_ jours qui précèdent l'Assemblée Géné-
le_ tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-

sentation des titres_ peut prendre au siège social. commu- 
nication de l'inventaire et de la listé des actionnaire.. et 

faire délivrer à ses frais. copie du bilan résumant l'in-
maire et du rapport des commissaires. 

ART. 22 
Les produits: nets dts la Société constatés par Ilinven-

aire annuel, dédtrelion faite de toutes charges, perte., 
ervices • d'intérêts_ amortissements, constituent le. 
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Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-

naire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire iorsque le 
fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du 
capital social. Il reprend son cours si la réserve vient à etre 
entamée. 

Le solde des bénéfices est à la disposition de l'Assern- - 
blée Générale qui peut, au préalable, décider le prélèvement 
de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit pour être 
portéês à nouveau sur l'exercice suivant, Soit pour être 
portées à un fonds de réserve extraordinaire 'et de prévoy-
ance, qui sera la propriété des seuls actionnaires, soit "oui' 
être attribuées au Conseil d'Administration, pour la rému-
nération des Administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social; lé 

Conseil d'Administration est tenu de • provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les .actionnaires,' à l'effet 
de statuer sur la question de savoir S'il y a lieu de conti-
nuer la .Societé ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux' articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

A l'expiration de 'la Société ou "en,: eaS- de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la' proposition 
du Conseil d'AdminiStration, le mode .de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle ,détermine les 

'pouvoirs. 
La nomination des •liquidateurs met fin aux fonctions des 

administrateurs et dès commissaires, mais la Société Con-
serve sa personnalité durant tout le cours dé la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement Cons- 
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribils 
fions que durant le Cours de la Société, elle confère notain-
met aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes .de là liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
'elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas 'd'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
.sen Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser; même à 
- l'amiable, tout l'ectif de la Société et d'éteindre son pas-- 

S'if. Sauf les restrictions que l'Assemblée '.Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs .les plus étendus, Y compris ceux de traiter, 

' transiger, compromettre; conférer toutes garanties1  même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées, 
avec ou sans paiement. En outre, ils ,peuvent, en vertu 

:d'une déliberation de l'Assemblée Générale extraordinaire,' 
faire l'apport- à une autre société de la totalité' ou d'une 
Partie - des biens, droits 	obligations de la Société dis- 
soute , ou consentir la cession à une société Ou à tonte 
autre personne de ces biens, droits et -obligations. 
. Après- le règlement du passif et des eharges de la So-
ciété, le produit net 'de la liquidation est' emPloyé e‘abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas; encore eu lieu ; le surplus' est reparti 
aux actions 

TITRE IlUITIEME. 
Contestation. 

ART. 26. 
- Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

ce-tirs de là Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la .Société, soit entre les actionnaires eut-
mémos au sujet des affaires sociales, - sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction dés Tribunaux 
compétents de 1s Principauté de Monaco. 	 - 

A .cet effet, en cas de contestation, tolit, actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège' Social., 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à te domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et :signi-
t'estions sont valablement fattes au Parquet de »Mineur 
le Procureur -Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE :NEIWIEME: 
Conditions de la constitution 'de la présente Société. 

, 

tés, aura : 
Approuvé :les Présents Statuts.: 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé Tes premiers administrateurs et, les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute Personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou ,  plusieurs actionnaires. 

-ART; 28.: 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de là Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 	• 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc,. M le Ministre d'Etat, en date 
du 12 novembre 1943 prescrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des :minutes 
de M. Auguste Settirno, docteur en droit notaire à Monaco, 
par acte du 18 novembre 1943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 2:i novembre 1943. 
IVE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ 'ANONYME 

DITE'  

HUM RHUME MOlitGASQUE DE COMMERCE 
S . A . 	C (). 

Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
, i942, etpar l'article 3 de l'Arreté de' S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat ole la Principauté de Monaco; du Le novembre' 1943. 

,1.— Aux termes de d'un acte reçu en brevet .parSe-  Auguste 

S_ettinio, docteur en droit, notaire à Monaco, le 5, novembre 
1943, it a été• établi les Statuts.  de la Société ci-dessus. 

• 

STA ,r-urr s 

TITRE PREMIER 
Formation, 	Dénomination. — Objet. 	Siège, Durée. 

Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme
.  

qui existera entre les sceiscripteurs et tee propriétaires des 
actiens ci-après Créées et. celles qui paneront l'être par' la 
'suite et qui sera régie par 'les lois_ de la Principauté de 
Monaco sur la: matière et par las présents Statuts. 	" 

Cette Société 'prend la dénomination de SOCIETE ANO:. 
NYME :ftioNrmasQuu.. DE COMMERCE, (S. A. M. C. O.). 

' Son siège social est fixé à MonSco., 	" 
Il peut 'etre transféré en tout endroit de la Principauté 

dè Mohaco par simple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La 'Société a peur objet datte la Principauté de Monaco 

et à PEtranger, Soit pour Son cl:Mante, que pour le compte 
de tiers et en participation  
' Toutes 

ci. produits 	
sur -toutes matières pre- 

Mières et produits Manufactures et notamment : 
veine le courtage, la commission, le transport, l'importation 
et 1 exportation sous. forme 'de transit Ou nen. 	 „ 

Toutes opérations commerciales; financièreS, indüstrielles, 
maritime,s et immobilières, pouvant se rattacher à l'objet 

La création, dans là Principauté de Monaco, d'établisse-
ment industriel, Corninercial mi mitre; demeure subordonnée 
à Pobtentiom-de la licence réglementaire. 	. 

ART 3 • 
La durée- de la 'Société est fixée à quatre vingt, dix-nétif 

années; ,à; compter du jeur de sa Constitution _définitive, 
'sauf les cas de 'dissolutien anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Stetnts. 

TITRE DEUXIEME 
Capital social. -- Actions. 

Amr. 4. 
Le capital social est fixé à la2somme de un million de 

francs. 
11 est divisé en Mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en eSpèces. 
Le Montant des actions est; payable au Siège social ou 

:à tout mitre endroit désigné à cet effet savelr un quart au 
moins lors de la souscription, et le surpluS dans les pro-
portions .-et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administratien. 	• 	" 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de tontes 
Manières, après décision' de l'ASSemblée Générale".  extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel 

ART. 
, Les actions -de numéraire sont'obligatOirenis 	nomina- 
tives ': 1° lorsqu'elles sont affectées*.à:la„garantie "des fore
tionS (run administrateur ; 2° tant qu'elles lie sont pas en 
tièrenient libéréeS.  

Hors ee, cas, elles sorti, nominatives ou au porteur. 'an 
choix des 1titùlaireS, qui peuvent à leurs frais, chaque fois' 
Mill leur donvient, faire opérer la eenversiom . 

Les, titres nominatifs peuvent, à.la volonté de la Société,' 
être délivrés sous forme de .certificats de dépétà effectnés 
dans ses caisses, "soumis atik- mêmes régies que lés titres 
d'actions.,  - 

Au choix du. 	les actiens au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
eu pInsieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une . ou plusieurà 
actions sont extraits d'un ,livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre,. frappés du timbre de la Société et munis de 
la -signature de deux - administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée Ou apposée au Moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action ,èmporte de plein droit, -  adhé-

sion aux Statuts de la Société et Soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
d'ans la propriété de l'actif secial, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après: 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
ce-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion compose de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. - 

Chaque administrateur doit être propriétaire de dix ac-
tions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale ; elles sont affectées en totalité 
à la garantie des actes de l'administrateur. 

Si, le Conseil n'est composé que de deux membres, il ne 
peut valablement délibérer que si la totalité de ces membres 
est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 'décisions 
ne sont valables- que si la majorité des membres est pré-
sentee. ou représentée. , 

Les décisions sept, prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ,• en cas de partage dès voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
de,s administrateurs est de deux, les dédisions sont prises 
à l'unanimité. . 

Le vote par procuration est permis. 
Les -délibérations " du Conseil ,sont constatées par des 

procès-verbaux' inscrite sur  un registre spécial et qui sont 
signés par le,  Président de la.',seance et par un' autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents., ' 

Lee copies ou extraits de ces procès-Verbaux à produire-
en 

 
justiçe ou ailleurs sont signés 'soit Par l'adminiStrateues  

' delégné, sent par deux autres.,-admihiStrateurs. 

"- TITRE  CINQUIEME. 
AS.4ernbrée.g.  Générales. , 

, , 
Les •actionnaires .sont 'réunis-chaque année en:Assemblée 

Générale par 1‘:, Conseil cTAditainistratten, ,dans' les six pre-
inters Mois qui suivent la obture de reiereiee sedial, aux 

heure et lieu 'dengues dans l'avis de convocation. 
Des Assemblées Géneràles Peuvent être convoquées ex-

traordinairement, soit' Par le:,Coliseil ,d'AdininiStratieri, Soit 
'par les commissaires: ,-eg cas ,d'urgence. D'antre part le 
. Conseil .est, tenu de cenVocjuer dans le - délai,  maximum d'un 
mois,' l'Assemblée Générale flOrsque là-demande "lui en est 

- adressée par un .ou plusieurs. actionnaires-repréeenterit -  un- 
dixième au • moins ou capital social:- ., 	 •: 
• Sons réserve des prescriptions de-l'article 

-visant les Assemblées: extraordinaires' rétinies sur' convoca-
tion 'mitre que la . première,. les :Convocations -aux Assem-

Gérieralee,sent faites seize jours au Moine à l'aVanee 
par -,un avis, inséré, .clans-  le-Journal de - Menado. Ce délai. de' 

" convocation 'petit être réduit a huit jours s'il' s'agit: dAs 
semblées ordinaires convoquées extraordinairement on sur 
deuxième eetwocation. 	 • 

Les avis de. - eo-nvocation doivent indiquer :-sornmairement 
To-bjet „de la réunion,.. 	. 

Dans le cas on toutes les -actions sont rePresentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation -préa- 
lable. 	' - 

ART.' 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire,, soit extraordi-

naire; -se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action an noins ,• chaque actionnaire 'ayant le droit 
d'aSSister à l'Assemblée Générale a, sans limitation; autant 
de voix. qu'il possède QU '.représénte de 'fois une action. 

ART.. 13. . 	. 
L'Assemblée est présidée par le PréSident du Conseil 

'd'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
_l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le-  Secrétaire_ oui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 
.- Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
'les actionnaires présents et certifiée -par le 'Bureau. 

Anr. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoquel'Assemblée. 

Il n'y 

 
convoque, l'Assemblée. 

 porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la reu-
Mon avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne - peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 27. 
' La présente Soçiété ne sera définitivement constituée 

l' Que les présents Statuts auront été 'approuvés et la 
Société autorisée/ par le Gouvernement. 

2° Que toutes les actions â émettre auront été souscrites 
et qu'il aura été versé le quart des espèces sur chacune 
d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration notariée 
faite par, le fondateur avec dépôt de la liste des souscrip-
teurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et terne sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou 'dûment représen- 

Le Conseil 'a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-
tation .et sans réserve, .•-pour l'administration et là gestien. , 
de toutes', les affaires de la Société,. :dont .1a solutien n'est 
.Point expressément' réservée , par:  la loi" ou par les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale :des, actionnaires. Il peut .dé-- 
leguer .tous pouvoirs qu'il' juge 'utiles - à .l'Un 'dé Ses" membres.. 

Si le Con eu est ceinpesé ., de ,:inoinS . dc-. cinq membres, 
leSadministrateers 'ont la faculté de .le' tonapléter.: Ces 'no- 
Min.atione 	provisoires 'sont soumises 'à la cenfirmatien ,de la 
preinière. 'Assemblée , Générale annuelle. - De nieree., si nne,,  
place ' d'administrateur , devient vacante, le ..:Conseil peut - 

,pourvoir provisoirement à son. remplacement ; la, plus-pro-
chaine lissenablee: Générale procède à une nomination défi- 
nitive. . 

ART. 9. 
Les -,-actes concernant la •Soeiété, décides " on-  autorisés 

, 

, par 'le Cons'ail,,. ainsi' que les retraits . de fonds et valeurs,. 
les mandats Stir -les ,"banquiers. de,bitetirs e dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits - eeffets 
de 'Commerce,' sont signée par „tent- administratenr,"..direc-
tour

, 
 ou antre-Mandataire', ayant teeti délégation QU p011y01E-

' à -Ce •effet ; 'nid. du 'Conseil, ' 	l'Assemblée Générale ; 
.à défaut de, delégne ciM de mandataire .ayant qualité., pour 
le faire, lis Smit. Signés-  .Osr deux r administrateurs quel- . 
conques., 

,•TITRE QUATRIEME. 
CornatisSaireS 	comptes. , 	. „ 

19: . 
t'Asséniblée Générale' nomme, ': chaque -Minée, ',n'Oie cepa-

inissaires. aux comptes, associés ou non, charges notam-
ment 'de 'faire-  un rapport l'AseeMbléé Générale de l'année 

-SuivSnte.' 'Sur l situation de-  la Société, sur - le bilan et sur: 
les' comptes présentée, ,Par' le Conseil 'd'Administration. , 

Les.; commissaires Sent 
•Ils auront le droit, en tout temps, de prendre communi-

cation , dès livres et d'examiner toutes les Operatinha, de . la 
Société. . 	• 	. 	• , 
11S-deivent, en cas • de nécessité, peur , assurer le fane-, 

ticlimeinent ré-ulier de la vie sociale, convoquer, ; même " 
'extràeedinaireMent,- l'ASserriblée Générale .deS. 'actionnaires.; 

Les commissaires - reçoivent une réinunération dont l'im- 
portance likee' ,par 	 Générale est maintenue" . 
.piSqu'à nouvelle,  décision de", cette Assemblée, „. , , 
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ART. 15. 
Les délibérations de  l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

, Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateu- r-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et `extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs.. 

— Aar. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents. , 

ART. 17. 	 . 
L'Assemblée Générale ordinaire, Soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer, valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au meins du capital sOcial. 

Si cette conclitien n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon-les formes prescrites 
par l'article enze. bans cette seconde réunion les délibéra-
tiens sont valables quel que. soit le nombre, d'actions re-
présentées, mais elles né peuvent porter que sur ; les objets 
mis à l'erdre du jour de la première réunion. 

Les délibèratiens de l'Assemblée :Générale ordinaire sent 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentes. 

ART. 18. 
L'AÉsemblée Générale. ordinaire ,entend le rappert du 

Conseil d'Administration Sur les affaires sociales; elle en-
-tend également le rapport des cOmmissaires sur la' situation ' 

de la Société, sur le, bilan et" sur les ,côniptes•nrésentés par 

Elle discute, .apprenve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptés doit être ;précédée de là lecture du rappoil„des 
commissaires à peiné de nullité., 	 • 

Elle nomme remplace révoque ou réélit les administra-, 
teurà et les Commissaires. 	• 	- 

Elle, déterminé l'allocatien du Cmiseit d'Administration 
à titre du jetons de présenCe,, ainsi que Celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur • toutes les autres propesitions portées 
, à Tordre du jetar et qui - ne sont Pas réServées à l'Asséra- 
blée Générale extraordinaire.' 	 — 	- 

Enfin, elle Confère au Conseil :leS, autorisations néces-
saires pore teus les caS où les peuvoirs à bnattribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tons pouvoirs " à. telle Personne que ben 
lui semble Pour un Qt1 plusieurs objets cleterminéS. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 
sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 
Statuts toutes Modifications quelles qu'elles soient, antort-
sees Par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée 'Peut aussi décider : 	• 
a) la trainSforMatien de la Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque. 	- 
b) toutes modifications à robjet social, notamment son 

extension ou sa' restriction. 
c) l'émissidn d'obligationà hypothécaires et autres titres 

dé 'créance. ç 	'  
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque deS Statuts ou une ends-
sion d'obligations, , doit comprendre un norribre d'actionnai- 
res représentant au moins la moitié, du .capital social. 	, 

Si cette quotité rie se rencontre pas à la première 'As-
.semblée, il en est convoque une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est fait, 
chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux' des principaux 
journaux' du département des Alpes-Maritimes; des inser-
tions annonçant la date de cette deuxienae Assemblée, et 
indiquant les -objets • sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient Soumis à la 
première Assemblée. 	• 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quart S des titres 
renrésentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet- essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 
ART. 21. 

L'année sociale commence: le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. 

„ Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Ilest, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates déchéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut prendre au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnair- s. et 
se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

' ART. 23. 
Les produits nets de la Société. constatés par 	taire  

annuel. déduction faite de toutes charges, pertes. services 
d'intérêt., amortissements, constituent Les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer- un fonds de réserve ordi-

naire. Ce: prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve à atteint une somme égale au dixième du 
capital social. Il reprend son cours si la réserve vient 
Cire entamée, entamée. 
-La répartition du solde des bénéfices est fixée par l'As-

semblée Générale .,qui peut, au préalable, décider le prélè-
vement de toutes sommes qu'elle juge-convenables, soit pour 
être portées -à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour 
être portées à un fonds de•réserve extraordinaire et de pré-
Voyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, soit 
pour être attribuées au Conseil d'Administration pour la 
rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des 'trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale dr tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt edessus. 

• Ani% 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions, que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouVoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. " 

Les liquidateurs Mit pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Asserablée Générale peut y 

'apporter, ils ont à- cet effet, en Vertu de' leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. „En outre, ils peuvent, en vertu 
&une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une ,autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens; droits et obligations de la Société 'dis-
soute ou consentir la cession à une société ou à toute 
autre perSonne de ces biens, droits et, Obligations. 

Après le règlement du passif et dés charges de la So-
ciété, le produit' net de la liquidation est employé d'abord 
à arnortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lien ; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE 
Contestation. 

Arc. 26. 
Toutes contestations qui peuvent ;s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaire- eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugees confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents dé la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toutes assignations ou signifleatiens sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications Sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La Présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions:à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 
ART. 28. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

— Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-

prouvés pal.  Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

du I novembre -1943 prescrivant la présente publication_ 

HI. — Les brevets originaux desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 

de Me Auguste settimo, docteur en droit. notaire à Monaco, 

par acte du 92 novembre l 943 et un extrait analytique succinct 

des statuts de ladite Société a c.,té adressé le mênie jour au 

Département des Finances. 

Monaco, le :25 novembre. 194.3.  

Inde de NP ALEXANDRE Evidirt 
Docteur en droit, Aiotaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE Ln PAPETERIE 
Société Anonyme Monégasque 

au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340, du 11 mars 1912, 
sur les Sociétés par actions, et par l'article 3 de l'Arrété de 
S. Eau. M. le ministre d'Etat de la Principal:né de Monaco 
du 12 novembre 1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 31 Juillet 
19,43, par Me Settimo substituant M,  Alexandre Eyrnin, docteur 
en droit,. notaire 	Monaco,' il a été établi ainsi qu'il suit, les 
Statuts d'une Société Anonyme Monégasque : 

TITRE I. 
Formation. — Dénomination. — Objet. -- Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est fermé, par les présentes, une Société Anonyme qui 

existera entre les souscripteurs et propriétaires des actions 
ci-après créées et celles qui pourront l'être par la suite et 
qui sera régie par les lois, sur la matière, de la Principauté 
de Monaco et par les présents Statuts: 

Aer. 2.. 
La Société prend la dénomination de SOCIETE COMMER-

CIALE DE LA PAPETERIE. 

Aar. 3. 
Là Société 	pour objet, tant dans la Principauté de 

Monacd qu'a l'Etranger 
Directement; indirectement ou à la commission, toutes 

opérations relatives 	la fabrication, au commerce, à l'im- 
portation ot à l'exportation du papier!, des pâtes et tous 
articles de .papeterie ; 

et; généralement, toutes opérations incipstrielles, commer-
ciales, financières, de compensation, mobilières et immo-
bilières, se rattachant,. directement ou indirectement, au - 
commerce et à' l'industrie 'de la papeterie. 

ART. 4. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en Mut endroit dé la Principauté, 

par simple décision du Conseil d'Administration. c.  

Ara. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 

années, à compter du jour dé sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée 'ou de prorogation 
prévus aux présents Statuts. 

TITRE IL , , 
Fonds Social.-  — Actions. 

Ans. 6. 
Le capital-  social est fixé à un million de francs ; il est ,  

divisé en deux mille actions de cinq cents francs chacune, 
à souscrire et A libérer en numéraire. —  - 

Le capital s-ocial peut être augmenté en une ou plusieurs 
fois', soit par la création d'actions nouvelles en représen-
tation d'apports en nature ou en esPèces, soit par voie de 

- conversion en actions des -fonds disponibles, des réserves 
et de' prévoyance, soit par tous autres moyens, le tout en 
vèrtu d'une décision dé FASsemblée Générale des action-

"naires, prise dans les termes de l'article 37 ci-après. Il 
pourra être créé en représentation totale ou partielle des 
augmentations de capital, des actions_ de priorité ou privi-
légiées,. dont ,les droits Seront déterminés par l'Assemblée 
Générale ,cpai aura décidé l'augmentation. 	' 

L'ASsemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une déli-
bération prise,  comme il est dit ci-dessus, décider l'amor-
tissement ou mêrile la réduction du capital social, pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment 
au moyen du remboursement total ou partiel des actions, du 
rachat d'actions, d'un échange, 	- titres d'actions 
contre de -nouveaux titres, d'un 'ombre équivalent ou moin-
dre, ayant ou non le même capital et, s'il y à lieu, avec 
cession ou achat d'actions anciennes pour permettre 
l'échange. 

ART. 7. 
Le montant des actions souscrites en espèces est payable 

au siège social ou à tout autre endroit désigné à cet effet, 
savoir: 

Un -  quart au moins lors de la souscription et le surplus 
au fur et à mesure des besoins de la Société, aux époques 
et clans les proportions qui seront déterminées par Je 
Conseil d'Administration. 

Les appels de fonds décidés par le Conseil d'Administra-
tion sont portés à la connaissance des actionnaires par 
lettre recommandée à chaque actionnaire. 

ART. 8. 
A défau1 de paiement sur les actions aux époques déter-

minées, l'intérêt est chi par chaque-  jour de retard à raison 
d'un taux supérieur de deux pour cent à celui des avances 
de la Banque de France, sans qu'il soit besoin dune 
demande en justice. 

La Société peut faire vendre les actions sur lesquelles 
des versements sont en retard, 

A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés dans 
un des journaux d'annonces légales du lieu du siège 

Ouinze jours après cette publication, la Société.
' 
 sans mise 

-n demeure et sans autre formalité, a le droit de faire pro-
céder là vente des actions comme libérées des versements 
exiuibles. CeUx.i verde a lieu en bloc ou en détail, même 
successivement. pOlir le compte el aux risques et périls des 
retardataires, à la Bourse, par le ministère d'un agent de 
chenue si les actions sont midees, el. dans le cas coltraire 

enchères publiques par le ministère d'un notaire, sur 
ise à prix pouvant être indéfiniment abaissée, 
titres des actions vendues deviennent nuls de 
e• li est délivre aux acquéreurs de nouveaux 
t -es mêmes numéros d'actions. 

is•mlenee. toute ect,on qui ne porte pas la men 
sements exizibles, cesse d'être 

demie ne . est payu 
m-frés la vente_ 
'; 	- reteMr 
	et st le titre est présenté à 

; de convemion expresse, 

Ique facon que ce soit, 

l'annuler_ 
des actions s Le oro 
di) à la Soc 

membres préÉerit'S ou représentés. 	 • 
ART. 20. 

LF rn,DATEUR. 
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, flaire 'expro•prié, lemiel reste débiteur de la différence en 
moins eu .profire de l'excédent., 
" La Soétété. peut exercer l'action personnelle - et de droit 

Commun contre l'actionnaire et ses co-obligés soit avant ou 
après la vente des actions, soit concurremment avec cette 
vente. . 	 Ayr. 9. 	

. 
. 

	

	 . , , 	. 
Le premier versement est constaté par un récépissé, nomi-

natif qui est, dans lé mois de- la constitution définitive de 
la société ou de l'augmentation de capital devenue défini-
tive, échangé contre un titre, provisoire d'actions également" 
nominatif.  

Tous les versements ultérieurs, sauf le dernier. sont men-
tionnés sur. ce tire provisoire.  

Le premier versement est fait sur la remise du titre défi- 
nitif. 	. 	. 	 . 	. 	. 	. 
' Les actions -sorn, nominatives jusqu'à leur entière libé- 
ration ; les .titres des actions eritièrenien•t libérées sont nomi- 
natifs ou au porteur an choix cle l'actionnaire, 	, 
. Les titres au porteur peuvent être cOnvertis'entitres nomi- 
natifs et vice-versa' à la demande -des prepriétaires de ces 
titres et à leurs frais: 	 . 

. 	. • -Ani. 10. . .„ 
' Les titres' provisoires, ou définitifs d'une ou', plusieurs 

actions'sont extraits d'un livre:à souche, revêtlis d'un nurné-
-ro' d'ordre, du tinibre„ de -la Société et de la ,signature "de 
deux àéhinnistrateurS. ,. L'une de ces .signatures Dent ,être 

--,appo.s.ée au Moyen d'une griffe:..",'  
. 	 AT; 11 ' 

La cession dos pelions ,ati perteur.-.s'opére ,par., a, simple'. 
tradi•tion 'dit titre. 	. 	..'  „ 	 . 

Celle des ,  titres noininatifs, a. lieu ,part des .déclarationS de., 
transfert" et d'acceptation "de,'-fransfert; ,ignées Par le cédant' 

, ,et eessiennaire i  ou. Mandataire, , et- •insprits sur . les, registrés 
' de la 'Société.  , 	. 	 . 

Là Soeiété 'peut exiger que la 'signature des parties' ,'seit .- , 
' certifiée par un officier public. ,  ' , - 	,-' • 	. 
,.. Lés ,•titres stip lesquels les versements échus Ont été,,effee- „ 

tués, sont seuls ,admis ian transfert ansfi2rt 

ART 12 
8a.Uf les dreits spéciairX qui .  seraient per Ordés.auX actions. 

'de - priorité -an cas of: il eru.scrait-créé. chaque action donne 
.droit,' dans la 1:■rouriéi.e.'du, fonds social et dans le partàg-e,.,  
'des bénéfiees revenant' aux.aetionnaires. A une part propor- 

, . lien,p,elle, -au” nombre d'actions. émises.• 	. 	. 	.. 
• • "Les droits et obligationS' attachés à l'action suivent le titra 
f dans quehres Mains qu'il passe. - • . ' , - :  

' La propriété, d'une 'action comporte:" de' plein -droit l'adhé-
sion aux -.SrattitS dc la Société et aux deeisions;de. l'Asserm, 

, blé° Générale..  

Les dividendes ,de toute action nominative ou au 'porteur 
sont valablement payés au porteur du titre' s'il s'agit d'Un 
titré nominatif 'non muid de coupon ou au porteur du 

Tout dividende qui n'est pas réclamé_ dans, les' cinq, ans 
de son exigibilité est preserit au 'profit de la Soeiété. 

ART. 14. 
Lés , .actions Sent'indiv•isibleS et la' Seciéte .ne .reconnaît 

. qu'un Setil. propriétaire .pour Chaque 'actién.  
Tous les,,co-prepriétaires indivis d'Une Ut:km, on tous les 

Ayants-droit • à n'importe qiier' - titre,"même nsufruitiers, et 
nuspropriétaires,sent tenus de se-faire„ représenter ,auprès 

" de -la -Société Dar une :seule et même persenne. ; 
Les' representahls'en créanciers d'un actionnaire ne-laeu 

:vent, 'sous aucun , prétexte, provoquer l'a PpOsitien ,:des scel-
lés Sur ,les biens .et 'yalenrs de, la Société, .ni en demander 

, 'le partage ou la licitation. lis seront tenus de s'en rapporter 
aux inventaires socianx, et aux 'délibérations -de -l'ASsernblée 
Générale: , 

TITRE III. 
Is dé Fondateurs. 

Ara, 15' 
11 est créé cieux Mille parts .de „fondateur, qui serentttri= 

buées à .M,  
'Les parts de fend-nein ont "dreit'a , urie..portien 'cleS béné-

fices de la Seciété,ainsi_qu'il est stipulé sous les .articles 40 
et 43 ci-après. 

Pour représenter ce droit. à, une portion •ileS bénéfices 
sociaux, il sera Créé fieuX-  mille titres' de parts dg fendateur, 

, sans valeur nominale, donnant droit ehacun-  à, un Sur deux 
mille 'de-ladite portion des b,énétices„ct qui seront 'au .porteur. 

Ces 'titres' sent extraits' d'un livre' à., souche portant les 
nurnérés Là 2.000, revêtns du timbre •de la Société ,et. de la 
signature • ile deux administrateurs On d un administrateur 

. et d'un délegué du ConSeil. Ils sein cessibles Par la siMPle ,  
tradition. 

Ces parts ne, confèrent aucun - droit de, propriété sie'l'aCtif 
social, 'mes seulement tin droit de partagé 'dans les béné- ,/  

Les porteurs de .Parts ne" penvent s'irrimisceri  à ce titre; . 
dans les affaires sociales et dans l'établissement dés cOmp-,  
tes, M critiquer,  les. réserves' ét lés amortissements. Ils 

- vent, pour l'exercice de - leurs droits. notamment ?pour la 
fixation dès dividendes Teur revenant,, s'en rapporter _ aux 
inventaires sociaux et aux décisions de l'Assemblée Géné-
rale. 

Ils ne peuvent. non plus, s'opposer aux décisions souve-
raines de l'Assemblée Générale des actionnaires, notamment • 

cas de dissolution anticipée, de fusion, de transformation 
et de cessiOn totale ou partielle de l'actif social. 

En cas d'augmentation ou de réduction du capital, les' 
droits des parts de fondateur ,et leur portion de' bénéfices 

, ne sont pas modifiés ; ils sont maintenus quel que soit le 
chiffre du capital -social et leur diminution ne peut aven' 
lieu qu'avec l'approbation d'une - Assemblée tiénérale de 
l'Association formée ainsi qu'il sera dit sons l'article • 45. 
, Toutefois. il  est expressément stipulé, -à. titre de condition 

de la création des parts s'imposant à elle sans 'qu'il soit 
nécessaire d'obtenir l'approbation de l'Assemblée Générale 
(pli sera constituée entre les porteurs de ces parts : 

Qu'en cas d'augmentation „de capital. les parts de, fondas' 
leur ne pourront pas s'opposer au prélèvement d'un premier 
dividende de six pour cent, simple ou cumulatif au profit du 
nouveau capital, non plus qu'aux droits et avantages de. 
toute nature qui pourraient être attribués aux actions de 
priorité s'il en était créé. 

Et qu'en cas de réduction du capital, par suite de pertes 
ou de dépréciation d'actif l'Assemblée Générale des action-
naires pourra décider Mie, malgré cette réduction, le pre-
mier dividende de six pour cent à servir annuellement aux 
actionnaires et le capital à leur rembourser seront Calculés 
sur le capital social primitif. 

En outre, la Société se réserve le droit de racheter les 
parts de fondateur, moyennant l'attribution au porteur des- 

dites parts,  de cinq actions,  de la Seciété, entièrement libé-
rées, 'pour chaque part. 

Les porteurs de parts de fondateur auront, lors de toute 
augmentation de capital, leelroit de souscrire par préférence 
et priorité, à ,tons autres vingt-cinq pour cent du montant 
de ladite augmentation, les soixante-quinze pour cent de 
sert-dus devant être réservés, par préférence et priorité à 
tous autres, aux anciens ,actionnaires. 

Pour la représentation des intérêts des porteurs de parts 
de fondateur, il est créé entre eux mie association sous le 
titre XI -des.présents Statuts. -  

TITRE IV, 

Administration de la Société: 

- 	ART. 16. 	• 
.La Société est administrée par un Conseil, cOnaposé de 
trois membres au moins et - huit au 'plus, pris parmi les 
actionnaires ,et nommes par 'l'Assemblée Générale. 
"Les sociétés en. commandite simple ou par ,actions; ,en 
nom collectif ou anonyme peuvent être ,administrateurs 'de 
la 'présente. Société. Elles,  seront'  représentées, ,air Conseil 
d'Administration,: Dar' un des associés- pour lés 'seeiétés en 
nom Collectif, par un des 'gérants- pour les Sociétés, .en com-
mandite, et ,par un- délégué du 'Conseil:pour les 'sociétés , 
-anonynies, . saris que l'associé ' en nom collectif, le gérant 
ou le délégué du Conseil, soient'obligatoireinént,. eux mêmes 
actionnaires de' la présente „Société. 

, 

tes administrateurs doivent être prOpriétaires chacun de 
vingt cinq aetionS pendant toute la durée de leurs fonctions. 

Ces 'actions sont affee,tées, en totalité, , à la garantie des 
actes de Tadministration, -même de cela. qui,  Seraient exelu-
Siverneht,persennels à Fun des administrateurs. Elles Sont 
nonenatives, inaliénables, frappées criin timbre indiquant 
leur inaliénabilité et déposées dans la icaisSe sociale. 

Lactieeraire nommé administrateur' an Cours de la Société 
([iii ne peSSederait , pluS, lors de sa nomination le nombre 
d'actions exigées par le présent article, devra compléter - ce 
nombre et Ica faire, inscrire a,son nom, dans lé,  délai maxi-
mum d'un mois En tout cas il ne pourra entrer en fonctions' 

cl,avoir:regularisé sa situation à cet égard. 
L'adrhinieratetir sortant ou démissionnaire ou ses bon 

'tiers; s d,  est' decedé ne peuvent cbstioser de ses Actions 
(M'après la réimion de l'Asseinblée' Générale qui a approuvé' 
les comtes 	l'exercice ,en cours, ' lors du départ de cet 
administrateur. 

La durée des 	fonctions dès -administrateurs est de six 

Toutefois. le ,Prernier Conseil restera eri,fonetions jusqu'à 
Gehérale ordinaire qui Se réunira après r expi-

ràtion e'P! ixièrne'è..yercice qui renouvellera lé Conseil en 
en i cr, ' 

Ensui,e, le Conseil Se renouvellera & raison çl'un. On plu-
sieurs inenabreS, tel:1S les deux ans; de manière que le renou-
vellement soit complet d'ans chaque période de st ans et 
se' fasse aussi également que _possible suivant le nombre de 
ses mentbres, 	„ 

Pour les preinières applications: de cette disPosition; le 
sort indique l'ordre' de Sortie;; une fois le roulement établi. 
le renouvellement a lieu par ancienneté de nomination. 

Tout membre Sortant est rééligible. 

ART. 

, le Conseil sont -soumises,' -lors - 4p ,la- première réunion, à' la 

- : Si -.le Conseil , est composé ,de 	,'de .Innt membres, 
les',  administrateurs. ont,,la faculté -de 'se comploter, s'il  
jugent utile,' - pour :les' besoins, du service 	-l'intérêt de ›la 
Société.: 	 • 

confirmation de: l'Assemblée 'Gérierale"., qui détermine,  la 
durée du mandat, 

'Daii-s".ee',e,as,. les .nominatiOns leite,s;  à titre provisoire par 

	

, 	_ 

, 
De même, si une place d'adMiniétesteur' devient ,Vacante, 

-clans l'intervalle , des. deux. Assemblées Générales, le Conseil' 
.peut pourvoir -provisoirement au remplacement; Il .est.meine 
tenu' de •le faire dÉ s e mois • qui- suit là Vacance, si' le 
nombre des administrateurs est descendit' aMdeSsens de.' 

	

„ 	• trois. " 
L'Assemblée Générale, lors' de sa première réunion,' 

cède a une élection définitive. L'administrateur milniuné , en 
remplacement d'un autre • 	dernente, én fonctions que, pens.,'„ 
dant-  le temps restant à courir de Tex.ercice de son prédé-: 
CeSSeitr, à moins "que l'Assemblée ne .fixe, ' Dar' sa 'deeleien;,' 
une Mitre durée de .fonctions 'de l'administrateur .remplaçant.'-' 
-Si ces l'Ordinations, provisiiires né _sent pa.S. -  ratifiées par - 
-l'Assemblée Générale, 'es décisions" prises et les actes ' 
accomplis par le Conseil n'en,  demeurent pas moins valables. 

Anr, ,20. 
Chaque.année le ConseiL noinme,'' parmi Ses Membres,. un' 

'Président et, s'il le, juge- utite,.."un 'Viee-Président, "qui peu--; - 
vent toujours être réélu.s. 	- 

En„cas,  d'absence du .President et 	Vi:ce,President, le 
ConSeil, 	designe: pour , ,chaque., séance, ''celui des ,nierabres 
présents devant remplir les fonctions de PÈàsident._ 	. 
r Le'Conseil désigne aussi la personne „devant' remplir lés 
fonctions' de Secrétaire, laquelle peut être prisé même en 
dehors des "adininistrateu•rà ,,e't même ex dehors - de-à assoe,ies, 
.mais qui n'a pas iroix- aux délibérations, si elle n'est admi-
nistrateur. 

• 
" 	 Anr. 21. < 

Le Conseil d'Administration' se réunit au lieu indiqué par 
la convoeation, sur la convocationdu Président ou du Vice-
Président, ou encore de delà de ses membres;  aussi souvent 
que l'intérêt de la Société l'exige. Le Conseil fixe le mode 
de' convocation et le lieu de' la réunion. 
' Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 

membres présents. En cas de partage, la voix du Président 
et prépondérante. 
, Nul ne peut voter Dar procuration  dans le sein du Conseil. 
Toutefois, il est admis qu'un administrateur puisse repré-
senter un de ses collègues, mais un ,seul ,seulement. Dans 
ce cas, l'administrateur mandataire a droit à deux voix. 

La présence effective du tiers •et la représentation, tant 
en personne que par mandataire, dela moitié au moins des 
membres du Conseil est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 

La justification du nombre des Administrateurs en exer-
cice et de leur nomination résulte suffisamment, vis-à-vis 
des tiers, de l'énonciation; dans le procès-verbal de chaque 
délibération et dans l'extrait qui en est délivré, des noms 
des administrateurs présents et de ceux des administrateurs 
absents.' 

ART. 22. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par 1e Président et le, Secrétaire. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire 
en justice ou ailleurs sont signés par un administrateur. 

ART. 23. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limita-

tion et sans réserve, pour Tadminierafion et la gestion de 
toutes les affaires de la Société et, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les Statuts 

l'Asseernblée Générale des actionnaires. 
Tout, administrateur représente la Société de plein droit 

et sans qu'il soit besoin d'une délégation spéciale du Con-
seil, dans toutes les Assemblées d'obligataires ou de por-
teurs de parts benéficiaires de la présente Société, ainsi 
que dans toutes les Assemblées de sociétés dans lesquelles 
la présente Société pourrait avoir des intérêts à un titre 
quelconque. 

ART. 24. 
 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge Conve-
nables à un ou plusieursadminiStrateurs pour l'adminis-
tration courante de la Société et l'exécution des décisions 
du Conseil d'Administration. 

Les attributions et pouvoirs. les allocations spéciales des 
administrateurs-délégués sont déterminés par le Conseil. 

Il peut 'égaltment nommer un ou plusieurs directeurs et 
passer avec eux tous traités établissant la durée el, l'étendue 
de leurs attributions et pouvoirs, l'importance de leurs avan-
tages.fixes et proportionnels et les conditions de leur retraite 
et de leur révocation. 

Le Conseil ,peut, en outre, Conférer- des Pouvoirs à telle 
personne qu'il juge convenable par, mandat spécial et pour 
un ou plusieurs objets déterminés. Il peut autoriser ses 
délègliés et Mandataires à substituer, sous leur responsabi-
lité personnelle, un ou plusieurs 'mandataires, dans tout ou 
partie des pouvoirs à eux confères. 

ART. 25. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de 'fonds et valeurs, les 
Mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations .eu acquits d'effets dé 
commerce sont signés par deux adrninistfateurs, à' moins 
d'uhe délégation spéciale du Conseil à un seul administra- 
teur eu à tout autre mandataire. 	- 

ART. 26. 
Les administrateurs ont droit à -des jetons de présence 

dont la valeur fixée par l'Assemblée Générale, est maintenue 
jusqu'à décision contraire. 

, 	,, , 	, , ,, ,TAI:11..E.27V., . . 	, 
:Conithiss:ciir,es', 'aux cirantes. 

.. 	 . 	 .. . 	 „ 	. 	, 	 ,. 
, LASseiriblée . Générale , nomine, chaque ' année, . trois 

eemmissaires ,  an moins associés ou non, Chargés de faire 
un rapport a l'Assemblée Générale de l'année suiVante, Sur 
br situation de la' Société, . sur le ,  bilan" et sur lés , comptes 
présentés 'par ,  leCOnseil d'AdniiniStration. ' - , .. • 	• 
, ta  :nomination"' des ,commissaires pris en dehors dé la 
liste des actionnaires doit être' ratifiée par le' Président du 
Tribunal dé Première Instance : ce magistrat pourvoit' éga-
letheilt,,' a 'la', requête des intéressés au remplacement' des 
comMiSsaires décédés, ou 'empéelies " 
:•Les cOminissaires sent :rééligibles., 	, 

. 'Pendant le- trimestre qui -  précède l'époque fixée, pour la 
réunion de 1 ',Assemblée Générale, les commissaires ont 'le' 
droit, toutes les fois qti'ils.le,jugent convenable, dans Pinté-,  

' rêt .social de prendre connaissance des livres de la' caisse 
et .d'examiner les opérations de la Société.  

.. Ils • peuvent, en cas ' d'urgence, .emivoquer l'Assemblée „ 
'Générale. ' 	-' ' 	

. 
. 	. 

Ils ont droit à une rémunération dent l'impôrtance est fixée 
Par "l'Assemblée 'Générale.. - 	- 

TITRE VI, 
Asseinblées,Génerales. 

Les actionnaires '.serit 'reuniS' en .Assemblée Générale 
annuelle, „chaque annee.i.danslés ex' ,-mois qui .suivent là 
ci.ôture,•de,Pexercice.soeial; au jour, heure et lieu désignés , 
>dans l'avis -de, convocation:, 	- • . 

Lès' Assemblées Générales 'petiVent -.être Convoquées, au 
cours de l'année, par le Conseil eAdrninistration Ou, encore, 
en cas.  d'urgence., Or:  los ,cominiséàiteS. - -En outre, les 
actionnaires ":possédant un nombre cl actions -représentant -  le-

:dixièrhe du capital social, -peuvent toUjoiirs:. et à'.toute• épo-: ' 
que, eonvôquer. une:Assemblée Générale.,:- 	• • 

Les convocations aux Assemblées . Générales :sont. faites, - 
en ce qui' concerne l'Assemblée Générale , "annuelle, seize 
Jours au moine" ,à- l'avance': et en ce qui concerne' toutes 

-.Mitres 'Assemblées, dik-  jours 'seulement à TaVaime, sauf te 
qui .serà dit eisaprès à Particle37, pour' les Assemblées Gêné-
raies.extraordinaires 'Sur deuxième convocation. 

, Elles Sont insérées d.nris tin journal d'annonces légales 
chilien du -siège, 'social, ou adressées à chaque, actionnaire, 
par lettre reçoinniandée, 'fis sont tous Connus de la Société. 

Enfin,' en ce qui concerne toutes Assemblées autreS cnie - 
celles annuelles et celles statuant .sur des approbations d'an- . 
ports' ou. avantages ; il peut toujours être passé.outre'aux 

„délais' et, modes. de Convocation ci-dessus. si  tous les action-
naires sont présenté ou représentés. 

L'aVis de cOnvoCation. doit indiqués sommairement l'objet 
de la réunion. 

ART; 29. 
Sauf dispositions contraires des lois en vigueur, l'Assem-

blée Générale se ,Compose .'de tous les actionnaires proprié
taires de une, aCtion au moins, libérée des versements ,exi-
gibles. . 

Nul ne peut 'représenter un actionnaire à 'l'Assemblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions ci-après : 

Les femmes mariées peuvent être représentées par leurs 
maris, s'ils ont l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent être représentés par 
leurs tuteurs. 

Les usufruitiers et nus-propriétaires doivent être repré-
sentés par l'un d'eux, Muni 'du pouvoir de l'autre, ou par 
tin mandataire commun,, membre de l'Assemblée. 

Les sociétés et établissements publies sont représentés 
soit par un délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs associes 
ou non. 

La forme des- pouvoirs,  est déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de signa-
ture ou d'identité. 

Les titulaires d'actions nominafives depuis cinq jotirs ail 
moins avant l'Assemblée, peuvent assister à cette Assemblée 
sans formalité préalable. 
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Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir 
droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer au siège 
social, cinq jours au moins avant cette Assemblée, soit 
leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt, dans'. 
les maisons de banque ou établissement de crédit ou d'offi-
ces ministériels indiqués dans l'avis de convocation. 

Toutefnis, le Conseil a ,la- faculté dé réduire le délai 
indiqué pour les actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite. 

Il est remis à chaque déposant une carte nominative et 
personnelle. 

ART. 30. 
L'Assemblée Générale, régulièrement «instituée et convo-

quée, repréeente l'universalité des actiennaires, même les 
absents, dissidents et incapables. 

, 	Ara. ai. 
L'AesembléeGénérale -  est présidée per .le Président 'du 

Ceiteeit d'Adreihietration,:à.son .défaut par le Vice -Président, 
à défaut de ce dernier - par un- administrateur délégùé par 
le Conseil. 
'Les .deux actionnaires présents. et  aceeptent, représentant 

le plus grand hombre .d'actions, soit en leur-  nom, soit 
; comme mandataiee,, sont, appelés-  comme scrutateurs. Le 

Bureau 'désigne le Secrétaire, qui peut être. pris Même en 
A dehoite.dée actionnaires. 

..• Il est tenu une' .fejtille de présence. 'Elle-contient les items, 
, prenoins,.Profeseions -et -domiciles des -.actionnairee ,présents 

et représentés et le, nombre des actions " possédées eu rente
sentéeS ,pat chacun d eu Cetté feuille est -certifiée; par - le 
.Bureau et reste annexée au peecès-verbel,, 

Les' délibeeetiene, de • fAesernblée Gétterele. Sein -consta-•. 
tees par des" precee-•Verbeetz inscrits etie un registre spécial 

. et signés per les inerebres'éninpo'Santle Bureau. Les extraits 
-oucopiée de; ces procèssverbanx à 'produire . en justice 'Ou 
,ailleurs,»  sont signés par un" àdininietteteur. 

ART. eé ' - 
e L'ordre du jette est arrêté par le Conseil d'Administratiien 

Ct. il • i peut être mis en délibération que des prepo.sitiorie 
émanant du - Conseil et celles-  gni, auront ét soumises  
jours 	m'Oies avant l'Assemblée, eveceld: sign-attire d'ac.., 
tiennairee,,represe.ntant • le dixiènee.. au -moins 	. capital , 
Social. .,-, 	- 

Sel dans les cas prévus par hetet - et- dein:if sera queetion., 
dans les articles 36 et 37 des Statiits, lee' Assemblées Géné-
rales eentréeulieremeril constituees lorsqu'elles sont compo-
sées ef un- nombre d.'-actionnaire s représentent, pour eux- 

-- . mêmes 'où comme mandataires, au moins le quart dû capital 
soeiaL,_ 	 „ 	. 

Si ce -queeum n'est pas atteint l'Assemblée Générale est 
coeyequéeà..nouveau par -avis inséré au moinsedik jours 
à I avancé. 	, 	 - 

Cette . nouvelle Assemblée délibèrera, quel ,que soit le  
nombre "de liftes représentés. mais seulement sur Ies- objets 
à l'ordre du,jour de la • première-Assemblée. 

• - 	 ART. 34. 	• 

Lesedelibératicins sont prises à là majorité des voix des 
membres preseets. sauf ce qiii est dit à l'article- 37 ci-a-près. 
.En, Os de .partage, la voix du Pfesident est prépondérante 

Chaque membre a autant, de voix qu'il possède Ou repee-
sente ,"d'actions sans' limitation,. 

Assentblées Générales -ordinaires. 
- Assemblées Générales 'annuelles. • 

ART. 35.-' 
L'Asseenblée Générale, coi-pesée «Mime il .6ee dit k  lar- 

liole 29' ei-deesusj entend lé rapport de e edininisteateiere •eiet 
lés _affairée sociales. 	 ' 

Elle.enteed le--  rapport ,dee connitiseeités. sur les affaires allait:es. 
cle la' Société, sin' leebilaie „etirelesecompten présentéS'-pa'i 
lee 'adminietreteurSe- 

Élie discute, epprouee .eti redresse -le e ''comptes, elle -fiXe. 
les dividendes à répartir,- elle 'peut deeidée, sur leesolde: 

' des dividendes revenant eux actionnaires, toes:prélèVeinents 
.qu'elidjuge• utiles pour la eréation.de:'fende de préVeYanee 
ou de réservés spéciales dont'elle 	'reetploi. Ces fonds,' 
notamment peuVent -etre employés. 'ail recliel .  où .à. l'amor-
tissement du capital social. La Société peut 'annuler ou. ne  
pas annuler. les acheria tachetées. 

Elle noienne et réVieqüe lee'idneinistrateurs et l'es 'commis- 
titulaires et suppléants; 	• 	.e. 

.Elle délibère 'Sue" toutes .  propositions n l'ordre du jour. 
Elle déternehine  l'allocation du Conseil d'Administration 

en jetons .de . presenee..eu. autrement, la. rémunération des 
commissaires ; elle autorise la création de. tous fonds' 
d'amortissements ou de réserves spéciales.' - 

:Elle 'autorise la participation de la Seeiété dans toutes 
.autres sociétés constituées eu e constituer, au moyen 'd'a"p- 
ports en nature. 	. 

Elle autorise la ceestitu.tion de toute seeieté Me la présente 
Société serait _foridateice. 	• 	, 

Elle confère -  au -Conseil toutes autorisations pour passer 
tous 	actes' et faite . totiteS opérations pour lesquels ses 
pouvoirs seraient insuffisents, ou considérés comme tels. 

Enfin, elle erononce souverainement sur teus.les intérêts 
de la Société et sur toute résolution dont l'application ne 
constitue pas ou n'entraîne pas, directement ou indirecte-
ment, une modification quelconque aux Statuts de la Société. 

La délibératten contenant fapprobation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Assemblées Générales extraordinaires. 

ART. 36. 
L'Assemblée Générale peut aussi, sur l'initiative du 

Conseil d'Administration, apporter aux Statuts toutes modi-
fications dont l'utilité est reconnue par lui, sans pouvoir. 
toutefois, c_hanger la nationalité et l'objet essentiel de la 
Société, ni auementer les eneagements des actionnaires. 

Elle peut décider notamment:
La proromition ou la réduction de durée, la dissolution 

et la- liquidation anticipée de la Société comme aussi sa 
fusion avec toute autre société constituée ou à constituer. 

L'augmentation. la réduction ou l'amortissement du capi-
lai socuil eue conditions qu'elle.  détermine,. meule par voie 
de rachat d'actions. 

L'émission d'oblieations. 
Le chaneement de la dénomination de la Société. 
La création d'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à toms tiers on l'apport à toutes 

sociétés de l'ensemble des biens et obligations de la Société. 
La transformation de la Société en - société moneeasque 

de toute autre forme. 

Toutes modifications compatibles avec la loi, relativentent 
à la composition dee Assemblées, à.% supputation des voix, 
au nombre des administrateurs, des entions qu'ils doivent 
posséder pour remplir ces fonctions. 
. La dissolution de la Société à tout moment et pour quel-
que cause que ce soit. 

L'énonciation qui précède est, bien- entendu, purement 
énoncietive et non limitative. L'objet essentiel de la Société 
ne peut jamais être changé. 

• ART. 37, 
Les Assemblées Générales extraordinaires se composent 

de tous les propriétaires d'actions ordinaires libérées des 
Versements exigibles ou dmpriorité, quel que soit le nembre 
d'actions que chacun d'eue possède et chaque actionnaire 
a autant de voix qu'il représente d'actions comme proprié-
taire pu comme .mandataire, sens distinction et saes 

, 
Mais, dans les cas prévus, 	précédent article, l'Assemblée 

Générale „ne peut délibérr valablement qu'autant qu'elle 
réunit des actionnaires représentant au moins la moitié du 
capital 
-L'Assemblée est tompesée et délibère comme il: est dit 

aux articles 29 et 34 ; toutefois, ei sur mie première convo-
cation, - l'Asserdblée n'a pu .être régulièrement constituée 
conferméntent à l'alinéa qui précède, il Mi est ccenvoqué'une 
seconde, à Mi YrICkis au moins au phis tôt de la première. Pen-
dent cet intervalle, il est fait, chaqumsemaine, clens le Journal 
de Menace, et deux feis au moles, à dix jours d'intervalle, 
elarie deux des principaux journaux du département dés 
Alpes-Maritimes. des ineertiene annonçant la date de la 
deuxième ASSeinblée et itidiquant les Objets sue lesquels 
elle aura -  à délibérer. Cette conimunication sera en même 
temps envoyé.e à- tells les.aetionnaires connus. - 	- 
'Atieune délibération °de cette deuxiènee Assemblée. ne  sera 

valable -Si elle' ne réunit la -majorité des trois-quarts des 
titres représentés, quel qu'en .  soit -lé nombre. 

" TITRE VII. 	, . 

Inbentaire. 

sociale commence> le, preenier jüillet et finit le 
trente 'juin. 	. 

Par; exception le premier exercice commencera 'a là 
Constitution de la Société, et sera des le trente juin Mil neuf 
cent quarante quatre 	. 

ART 39 
11 est .étable cheque année, -conformément a Tertiele 11 

du Code deCommerce Monegaseene,..un.tintientere-centenant 
l'indication des .valeure emobilièree.,et -immoltiliétes,...et. de 
toutes dettes actives et pesSiVee aè là :Société 

eard aeent l'Assemblée Grénérale,. 	sont présentés à cette 
-Ont mis à ea disposition:dee, commissaires un mole au plus 

L'inventaire, le bilen.,' „et 	coMpte. de, profits 'et Pertes 

Aesentblée. 
• Huit •jotas 	moins avant rAsSeinbiée„' Géeérale, -tuut. 
ectionneite peut prendre;  au siège sociale, corrimunicatien 
de finyentaire. et  de la liste -dee ,  actionnaires- et se :faire 
délivrer, à .ses - fraie,. copié du bilait résumant l'inventaire 
et du'rappert des eommiseaireS. 	 • , 	. 

TITRE• 

'. ^.,Répartitiort des bénéticees.-  • 
Amortissement -'des .actiOns. 

Ate-e., 40. 
Les produits netst.de'le Société, constatés par l'inventaire 

- aerniele  déduction faite-de. toutes; 'ebargese pertes, serVices 
d'intérêts,.- amortissements,t -constituent.'les -bénéfices. 

ces bénéfices.nete il- cet, -prélevé : 
" 1° . Cinq. pour 'cent pour, constituer un fends de réserve 
-ordinaire e Ce prélèvement ceSse. .d'êtreeebligatoire lorsque'. 
lé fonds: de' réserve, à, atteint une somme :au moins égale 
air diXième du capital social. Il .reprend son cours si la 
réserve -vient, à être .eritamée. „ - 	— 
. 	.La somme nécessaire _pente fournir aux. actions, à 
titré, de Premier_ dividende, Six pour cent des,' sommes dont 
elles sont libérées ,et non amorties, sens que si les bénéfices 
d'une armée né.' permettaient pas ce paiement, les a:Cie/mai-
re,s puissent le réclamer sur les bénéfices des années sub-
séquentes: 

Sur le solde -il sera attribué dix Pour cent au Conseil 
d'Administration, à titre de tangentes. - 

.Le, surplus sera réparti à raison de soixante-quinze pour 
cent aux actions et de vingt-cinq peur cent aux parts de foie-
dateur. Toutefois, l'Assemblée pourra décider la men distri-
bution et la mise 'en réserve d'Une 'partie de cette somme; 

ART. 41. 
Le fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance peut 

etre affecté notamment; suivant ce qui est décidé par l'As-
-semblée Générale ordinaire, sur la proposition du Conseil 
'd'Administration, soit à compléter aux actionnaires un pre-
mier dividende de six pour cent en cas d'insuffisance des 
bénéfices d'un ou plusieurs exercices, soit au rachat et à' 
l'annulation d'actions' de la Société, soit encore à l'amor-
tissement total de ces.. actions .ou à l'amortissement partiel 
par voie de tirage au sort. 

Les actions 	e 	amorties seront remplacées par 
des actions  de jouissance ayant les mêmes droits que les 
antres actions, sauf le premier dividende de six pour cent 
et le reinbeursement du capital. Ces arnoetissements auront 
lieu aux conditions. et  dans les formes prévues par l'As-
semblée Générale sur la proposition du Conseil d'Admi-
nistration. 

TITRE IX. 
Dissolution. — Liquidation. 

A  En Ca s 	. )erte des troniTsi 2q4da.rts  du capital social, les 
admi nist ro nturS .sont tenus de provoquer la réunion de tous 
les actionnaires à l'effet de statuer sur la question de savoir. 

v a lieu do continuer la Socjété ou de prononcer la 
dissolu i ion, 

de convocation par le Consei A défaut 	 l d'Administration, 
corrimissa:res. sont tenus de réunir l'Assemblée_ 

. 43. 
cas 	cEs-solution 

_ 	sur la proposition du 
iC mode de liquidation el nomme 

dont elle détermine les pouvoir., 
dateurs met fin aux fonctions des 

,,,,mnstu'ateur et des cflmtTlu5sure5. mais la Société con- 
serve sa personnalité 	 le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Àssemhr Generaserégulièrement eonsei-
ée, '011'Sr.rVe. pendant la liquidation, les mêmes attributions 
tie durant le cours de la Société elle confère notamment 

liquidateurs  tous pouvoirs spéciaux, approuve les cerne_  

de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; elle 
est présidée par le liquidateur, ou l'un des liquidateurs ; 
n cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 

son Président. 
Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 

l'amiable, tout Yactif de la Société et d'éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y appor-
ter, ils ont, à cet effet, en-vertu de leur seule qualité, les 
pouvoirs lés plus étendus, y compris ceux de traiter, tran-
siger. compromettre, conférer toutes garanties, même hypo-
thécaires, consentir tous désistements et mainlevées, avec 
ou sanspaiement: En outre, ils peuvent, en vertu d'une 
délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à- une autre société de la totalité ou d'une partie 
des biens. droits et obligations de la Société dissoute ou 
consentir la cession à une société ou à toute autre personne 
de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la Société, 
le produit net de la liquidetion est employé d'abord à amor-
tir complètement le capital des actions, si cet amortisses 
ment n'a pas encore eu lieu ; le surplus (après prélèvemerit 
et répartition aux actionnaires du Montant du, fonds de 
réserve spécial qui aurait pu être constitué sur leur part 
dans les bénéfices) est réparti, en espèces ou en titres : 
soixante-quinze -pour cent, aux actions, et vingt-cinq pour 
cent aux parts de fondateur. -  

TITRE X. 
Contestations. 

ART. 44. 
Toutes contestations' qui peuvent s'élever pendant le cmirs 

de la Société ou de sa' liquidation, soit .entre lés actionnaires 
et la Société, si:de -entre les actionnaires eux-mêmes, au 
sujet des allaites sociales, sont jugées conformément à la 
loi et soumises à la juridiction deseTtibunaue compétents 
dê. la  Principauté deMonaco. ' 

A cet -  effet. -en cas' de contestations, tout actionnaire doit 
faire élection de _domicile dans le ressort du siège social 
et' toutes ,assignations ou significations sont régulièrement 

.délivrées à ce domicile.' 
A défaut d'élection de„domicile, les 	eesignations et signi- 

fications sont- valablement faitee,,an Parquet de Monsieur 
Procureur' 	 C Général  . près la Tour d'Appel'. dé Monaco. 

TITRE XI. 
Association des: propriétaires - de parts de Fondateur. 

ART. 45. 
I. '—est forme.une Association éjui existera entre tous 

lés •propriétaires actuels et- futurs -  des d'eux mille parts de 
fondateur ci-dessus créées, lesquelles constitueront une seule 
et même massé. 

Cette Association eet régie par les: dispositions de la Loi 
n° 152, de treize "février mil neuf cent trente, et un, et par 
leS présents Statuts.- 	 „ 
, II. ,— 'Cette Association a pour objet, dmeentreliser dans 
l'intérêtcollectif de se- membrés, la- défense et l'exercice 
des droits et. actions appartenant - aux parts de fondateur ct 
qui -leur sont communs. de telle sorte _que, l'Association 
pourra seule et ,e reeelusioe - des - propriétaires de parts 
individeellemente conclure 'avec. la Société tus traiiés, tran-
saetions et arrangements-  ,dans toutes circonstances où d 
y .aura lieu, et 'plue spécialement en eas : 

D'augmentation ou de réduction, du capital social, si ces 
augmentation; ou réductions nécessitaient une diminution 
des -dreits. 'attribués aux parts de fondateur, -sauf l'effet des 
stipulations de l'afficle 15 ciedessu-s ; 	- 

De .diVision de parts exisntes ;, 
' De rachat total ou partieedes paets' ou de-leur conversion 

soit en actions, soit en obligations,. après le délai de vingt 
années à compter de la 'constitution de la Société ; 

De modifications aux Statuts dela Société, si elles devaient 
porter atteinte, 'de quelque manière et daine quelque Mesure 
que ce soit, aux droits des parts de fondateur ; 
. D'une Manière générale, l'Association exercera les droits 
des propriétaires de parts de fondateur, pour la solution et 
le règlement de toutes les questions les intéressant, sans; 
toutefois, que les présentes puissent donner aux membres 
de cette Association aucun droit, d'immixtion dans les allai-
'ree-  sociales, ni leur permettre, s'ils n'en. sont pas les admis 
nistrateues, d'assister aux Assemblées Générales des action-
naires. 

III. — L'Association prend la dénomination de : Asso-
ciation des parts de Fondateur de la Société Commerciale 
de la Papeterie. 
- IV. — Son siège social est à Monaco, au siège de la 
Société Anonyme. Il pourra être transféré en tout autre 
endroit par simple décision des administrateurs. 

V. — L'Association existera de plein droit et sans forma-
lité à compter du jour de la constitution définitive de Ja. 
Société. 

Elle ne prendra fin qu'avec l'extinction des droits appar-
tenent aux parts de fondateur. 

Le décès. l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un 
ou plusieurs associés ne peuvent entraîner la dissolution 
de l'Association avant l'expiration de sa durée. 

VI. — Cette Association n'aura pas de titres particuliers, 
mais les titres de parts de fondateur énonceront. son exis-
tence. 

La propriété d'une part -de fondateur emporte de plein 
droit adhésion aux dispositions des présents Statuts et aux 
décisions de l'Assemblée Générale des propriétaires de parts. 

Les droits et actions attachés à la part de fondateur sui-
vent le titre dans (peignes mains qu'il passe. 

Il est bien entendu que, malgré la centralisation des droits 
et actions attaches aux parts de fondateur, chacun des 

iiiitaires de ces parts en conserve la propriété person-
et f•xclusive, peut librement les aliéner et traiter de 

de leur rachat avec la Société. mais sans être 
à s'opposer ni à leur rachat obligatoire, ni à leur 

:Ilion en actions ou oblizations, St'its sont décidés, 
n titre de mesure ...M'aérait-, !,..r l'Assemblée des proprié-
aires de parts. 

VIL — L'Association est mt 	 entée par deux 
ministrateurs nommés et r,rocab1es par l'Ass-emblée 

é:rale des propriétaires d parts et oui doivent être 
-•- parmi cenx-cl 
s orerMers administrateurs seront nommés par une 
nblite Générale qui sera convoquée par le Conseil: 
“fl isnstt tion  de la Société, dans les deux mo',.s. de sa 

tion défiMtive. 
administrateurs de 1-Association ont le droit  danir 
• ou séparément. Le durée de leurs fonction. 

mitée. 
. — En cas de décès. démission cn_: révocation d'un 

au remplacement. dans les 
aura mis fin à son mandat. 

5 propriétaires de parts dc 
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Les - délibérations contenant nomination 'ou révocation 
d'administrateurs seront publiées dans un journal d'annon-
ces légales du lieu du siège social. Elles seront. en outre, 
notifiées à ya - S'ociété par le President de l'Assemblée.. 

IX. —, Les administrateurs en exercice représentent l'As-
sociation (les - propriétaires 'de parts vis-à,.vis tant de la 
Société Anonyme et des tiers que des propriétaires eux-
inênies. 

Indépendamment des pouvoirs particuliers qui leur seraient 
'conférés par l'ASsemblée Générale, ils ont notamment lens 
pouvoirs a .l'effet de recevoir les communications et propo- 
siiions 	la Société. de son Conseil d'.Administration ; 
convoquer les Assemblées Générales des propriétaires de 
parts ; transmettre les décisions, . de-  ces Assemblées à la 
'Société et lés faire exécuter ; ,arrêler avec la Société tous 
traites, -  contrats et transactions qu'ils' jugeront utiles aux 
intérêts de l'Association et des 'parts de fondateur, mais 
sous résereve, de l'approbation de. l'Assemblée Générale des. 
propriétaires 'clé ces- parts ; exécuter toutes ,  conventions qui 
auraient té autorisées par cette • Assemblée ; représenter 

• l'Association en justice- tant en deMandant ,  qu'en chdendant. 
.„ - Les administrateurs 'de l'As,seciation péu,vent assister •aux 
Assemblées' Générales des actionnaires, -  mais' sans -y avoir 
voix délibérative,. ,Ils ont droit au X mêmeS. communications 
efdaris tes mêmes conditions mie les actionnaires et ,peuyent. 
se  faire délivrer copie des prece-s-verbatix des' Assemblées 
Générales.  quelconques d'aetionnaires. 
, -Ces administrateurs peuvent -  «instituer des mandataires 
pour un• ou plusieurs -objets dé1ermins.  

X. — Lorsqu'il r -aura lieu de,Jes'reunir, les :propriétaires 
de parts seront'conyoques en Assemblée Générale à la .dili:  
germe,: soit ,dee administrateurs de l'AssOciatiory ou d.e 
d'eux, soit clu GeriSeit 'd'AdminiStration ,de' la Société. Ano- 
nyme. 	convoeation. d'une J1, ssemblée pMit. aussi être 
eXigee :par lin .groupe, de. proprietairee:po.ssedant '-au moins 

' le vingtième des parts eXistantee';,'en ce'cas,. si 'le ,Consett- 
d'AdniiniStration Ma, 	convoque TAsSernblée dans le mois ' 
de la réception d'une lettre. recominandée. le Mettant en 

, demeure \ de le faire, - le groupe des,nprontiétaires de paris 
signataires de cette „lettre a le :droit-....procéder lui-même 
a',Ia convocation iiprès, aveir ebterui, unee autorisation i 

,cet effet -du. Président chi Tribunat  :de MOnaee'..'- 	- 
-Les'.convocations so.nt faims au' moyen de deux insertions 

- 'SUccessives du mérne comexte hUit' Imirs d'intervalle dans 
. le journal de Aforiac.-o el par deuXtrisertiens .egaleinent, 

luit jours. d'intervalle dans deux, 'des - principaux..journaux-
du- déjaarteMent, des .Alpes-Marithnes.. Ghàquml insertion lai-
que, l'ordre dii. jour ..de la réunion. lequel est arrêté par .  
celui 'ou ceux . -qui proced,eni à la convoeaticin, -Elle mndiqe, 
en 'Outre, t'a forme le , lieu et lé délai, du dépôt, de' leur 
titres, .queilevront -faire .les preprietaires dé parts 'au por-, 
teur pour "être 'eh-Ms à assister- à l'Assemblée. sans .que .ce 
déTai puisse excéder six -jourS, avant la réunion.' - 
'L'Assemblée:. ne :peut être :tenue"' que huit jours ,après 

-dernière insertinti, 	— t. 	 • 
._ La réunion :a lieu ait ,siege social,  'ou :dans tout autre local 
- de- la - Principauté-  de Monaco dé:Signé dans ,les avis de' -  ... 
convôcation.- 	' 

--L"L'Asseriiblée se compose de, toiiS les propriétaires 
de parts nominatives et mixtes -et de Ions les propriétaires,  
Cle-,parts, , att porteur qui auront ré-gulièrement. effeefùé • le' 
dépôt. de -leurs titres dans le 'déla-r, fixé' clans les • avis de 
eonvocation.. Le reeu de ce dépôt sert .de carte d'entrée i&  
l'Assemblée: 	• • 

Tout' ,prOpriétaire de ' parts peut se. faire . représenter "à 
l'Assemblée' par un propriétaire .de parts. Muni d'un pouvoir 
authentique, ou sous seing prive • ' 

Il. est dressé une feuille tde preseriée -  deS`-prop,rietaitai.,  
de parts présents à VA.ssernblée-.et„de ceux qui y. Sont repré-' 
sentes. ,C.ette. feuille • de Présence ',qui est., certifiée.,,o,r. le 
Président de l'Assemblée:indique le,s, noms, prénoms ,' 1)0- 
fessions et domiciles des propriétaires de parts présentS-,ét 
représentés et le nombre de -.Parts .-pessedées ,par -  thaeun. 
d'eux,- Elle est mis à la.' disposition dés membres ,de lAs 
semblée aussitôt,Parée,:sa, confection et, au ,plus tard avant' 
le premier vote.  
, XII. — L'A,sseinblée est ouverte sous la préSideime pro-

'visoire du propriétaire de parts -représentant, tant ,par - tui- 
' Même que, comme -mandataire, ,le plus grand neffibre 	'de 

Elle procède. ensuite à l'installation de' son' Bilreai défP 
nidif,, .coninosé duri , PréSiderit,-,' de, deux "-scrutateurs et-d'ini 
secrétaire. • , 	. 

Le Président est élu par bAssenibléé. 
Les deux-  propriétaires, de: ,parts représentant 'par eux 

mêmes ou- comma , mandatairèS,,,le . plus grand nombre ',cle 
parts, et, sur leur refus,: les .suivants, iusqu'à acceptation,-  
sont appelés comme serutateurs. — 

Le Président et les • scrutateurs :, désignent le, ,secrétaire, 
qui peut être ehoisi -même en dehors de .„- , 
. XIII, 	L'Assemblée ne , peut délibérer, ur; première,  

convocatien, 'que si elle est Composee,d'un nombre de merïi 
_bres possédant, ,par eux-mêmes Ou - co' mm mandataires, les 
trois-quarts au moins des parts existantes, 

Si une première Assemblée ne réunit - pas les trois-quart-S 
des parts existantes, une nouvelle ASsembléetest «invoquée, 
avec lé même ordre, du jour dans les --formes et délais 
indiqués' à l'article X ci-dessus. Cette - Seconde Assemblée 
délibère valablement :Si elle est 'composée d'un nombre' de 
membres possédant ou représentant la moitié au moins' des_ 
parts existantes. 

Enfin, au Cas où cette seconde Assemblée n'aurait pas 
réimi la moitié des parts existantes,, il peut être convoqué, 
avec le même ordre du jour et dans les mêmes formes et 
délais, une troisième Assemblée, qui délibère, valablement 
si elle est composée d'un nombre de membrés possédant 
ou représentant le tiers au moins des 'parts existantes. 	- 

Pour le calcul de ces divers quorum, il n'est jamais, tenu 
- compte des parts en la possession de la Société. 

Dans toutes Jes Assemblées, les • résolutions, pour être 
valables. doivent réunir les deux tiers au moins des parts 
présentes et représentées. 	, 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 
possède et reprèsente de parts, sans limitation. 

. La. Société n'a .pas le droit de voter avec - les titres dont 
elle est propriétaire ou qui sont en sa possession pour une 
raison quelconque. 

Chaque délibération de l'Assemblée Générale est constatée 
- par un procès-verbal signé par des membres du Bureau, et 

auquel sont annexés la feuille de présence et les pouvoirs 
des propriétaires de parts qui se sont fait'représenter. Sauf 
décision contraire de l'Assemblée, ces pièces sont déposées 
au siège de la Société. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux de l'Assem-
blée Generale, h produire en justice :ou ailleurs, sont cer-
tifiés conformes  et signés par l'un des administrateurs de 
I Association. 

XIV. — L'Assemblée Générale régulièrement constituée, 
délibère sur tontes les questions qui lui sont soumises; 
pourvu qu'elles figurent à l'ordre du jour qui a été publié. 

Elle nomme Cl. t'évoque les administrateurs, leur confère 
tous,  pouvoirs spéciaux, entend leurs l'apports dl leur donne 
décharge. 

approtive ou autorise toutes modifications dans le _ Elle

régime des paris, dans: leur forme, dans la durée et le 
montant de leurs droits, et accepte, notamment, toutes pro-

, positions de rachat ou de conversion. des parts en actions 
en obligations,Mais seulement après un délai de vit 

ans à complet' de „la constitution de la Société.: 
Elle approuve ou rejette les modifications touchant à 

l'objet ou à la forme de la Société, 'ainsi que toute propo-
sition de dissolution anticipée non motivée par des, perlés 
absorbant le quart au ,moins du capital social. 

Elle apporte toutes modifications quelconques aux pré-
sents StatutS. 

D'une manière générale, elle se prononce souverainement 
sur toutes question intéressant, directement ou indirecte- 
ment les parts, 	fondateur, sans exception neréserve: 
. Ses décisions sont obligatoires pour tous les propriétaires 

de parts; même absents, ,dissidents ou incapables. 
XV. — La Société Anonyme supporte les frais .,cle convo-

cation et de tenue des Assemblées, Générales des proprié-
taires de parts. Tontefois, elle, peut s'y refuser si la conve-
cation est faite par les administrateurs de l'Association. 
f XVI. 	Toutes contestations ,concernant l'accomplisse- 
Ment ou l'interprétation des,  stipulations qui précèdent seront 
-soumises aux Tribunaux compèle,nts 'de la Principauté de 

A défaut d'élection de domicile 'spécial dans le ressort 
du siège de l'Associarion tous actes et, exploits seront 
valablement signifiés au Parquet Général de Ménaco. 

Aucune - action judieiaire concernant l'exerciee des droits 
,des parts ne .petit être intentée contre la Société cru'ati nom 
de l'AsSociation, après décision conforme de son Assenablée 
Générale, et par un représentant nommé par :cette ,Assem-
blée et pris parmi les membre,s, qui la cenipOsent Ce rePré-
sentant peut élre l'un des adininistrateurs ,de. l'Associatinri. 

- TITRE XII. - 

C,mditions de Io COnstitution dé 

, 
La présente ,Setiété -rie sera , définitivement constituée 

qu'après  
1.°, que les présents Stattitsauront été approuvés et la 

Société -autorisée Par Arrête de Son Excellence M.,le Minis-
tre dEtat 'de la Principauté de Menaco, et le tout publié 
dans le Journal Officiel de ItiMiaeo ; 

cille tontes les actions .à étnettre contre espèces auront 
été souscrites e't qu'il aura été .versé le quart du capital 
correspondant ,a. chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
fine déclaration nétariée, faite par le .fendateur et accompa-
gnée clu.-dépôt d'une Hee de souscription et de versement ; 

' Qu'une Assemblée Générale, — Convoquée Par le 
Fondateur par simple lettre individuelle dans uni délai qui 
pourra n'être que de trois ,  jolurS et inéhie sa...ns délai si 
tous les, souscripteurs sont. préSentS oui représentés, -- 
aura : 

a) appouvé les•presents Stat r 	 uts : 
61 vérifié la ,ineéritii,de Milite deelaratieln de souscription 

et de versement ; , 	„ 
„ c) 11011011(' 	premie 	n rs adiinistrateurà ,  et 'commissaires 

:aux comptes et constaté leur: acceptation; 
Cette Assemblée délibérera à la majorité 'des seuseripteurs < 	' 

présents nu représentés. 	 -  
Toute personne: même fieri souscripteur, poori,à rapré-

Senter les aelionnaires à ladite Asseitiblee.• 

An t 47.' 

Pour faire publier les prescrits Statuts et tous' actes et 
procès-verbaux; relatifs à la constitution de la Société. tous 
Pouvoirs sont TIonnés au,,,porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents

La dite Société a !'-b' autorisée et ses Statuts ont été 

approuvés ,par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat de la 

Principauté de Monaco, en date du 12 nevembre 1943. 

III — Le breyet- originedes ,dits Statuts, portant mention 

"de leur approbation, avec une ampliation du ait Arrêté Minis- 

tériel d'autorisation, ont é'lé déposés an rang des minutes de 

Me Eymin, notaire sus-nominé, par acte en date du 16 novembre 

1943, et un extrait analytique succinct des dits Statuts a été 

-adressé au Secrétariat du Département des Finances du Minis-

tère d'Etat. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 

LE FONDATEUR. . 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commeree 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 19 novembre 1943. M. Amé-
dée-François-Henri-Honoré COTTO, commerçant, et Mme 
Anna-Charlotte-Françoise ABOLIN, son épouse, demeurant 
ensemble à Monaco,. 10, rue Grimaldi, ont cédé à la 
SOCIETE TITEX, dont le siège social est à Monaco, 10, rue 
Grimaldi, le fonds de commerce de tailleur pour hommes 
et dames, confections et soieries, sis à Monaco, 10, rue Gri-
maldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 
(Signé t) A. SaTritio. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

, Cession de Fonds de Commerce 
(Prernièls insertton) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo, notaire soussi-
gné, le 6 août 1943, M. Gaston TANESY, agent d'assuran-
ces. demeurant à Aixen-Provence, a cédé à M. Alfred GRE, 
MILLOT, le ronds de commerce d'établissement industriel 
et commercial ayant pour >objet l'industrie cinématographi-
que, soit la, projection de tous films de formats réduits, les 
spectacles devant se donner, 5, rue de Lorraine à Monaco-
Ville, connu Sens le nom de Cinéroe. 

Oppositions, s'il y a lieu, :en • l'étude de Me Seitimo, 
notaire„ 	 j dans les dix ours de la deuxième insertion. • 

, Monaco,. le 25 novembre 1943. 
(Signé t) A. SETTIMO. 

Etude de Me AirGtiSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
4L rue Grimaldi, Menace 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première-  Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, doc-
tepr en droit, notaire à Monaco, soussigné, le 16 novembre 
1943, M. Charles « BRUNET i  commerçant, derneurant à 

-Monaco, 16, rue dela Turbie, a cédé à MP" Adèle ROSSI, 
épouse , de M. Marcel SPROTTI, demeurant à Cap d'Ail, 
le fonds de Commerce' d'atelier de tricotage (sans machine 
actionnée"par moteur) et un commerce' 'd'articles de merce-
rie et bonneterie avec faculté de visiter sa clientèle, qu'il 
exploitait à Monaco, 11, rue Caroline. 	. 

Opposition s'il y a lieu, en Pétucle de Me Settimo, 
notaire, dans les dix jours, de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 noverabre 1943. 
(Signé I) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire - 
41, rue Grimaldi, Monaco 

AuX termes d'un' acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco; soussigné, le 13 novembre 1943, M. 
Humbert-David PIZZIO, coiffeur et Mnie Marie-Cécile COT-
TALORDA, son épouse, demeurant ensemble à Monte-
Carlo, 31, boulevard des Moulins, ont cédé à M. Marcel 
DANIEL, commerçant, demeurant à Paris, 33, rue du Pont-
Neuf,' le fonds de .commerce de coiffure, parfumerie, pro-
duits de beauté, sis à Monte-Carlo, 31, boulevard des Mou-
lins. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, dans 
les dix jours de la ,deuxième insertion. 

Monaco, te 25 nOvembre 1943. 
(Signé t) A. &Trude. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, ru& Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
,(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo; notaire à 
Monaco, le 30 octobre 1943, Mme Marguerite SCORSOGLIO, 
veuve de M. Victor CAPPELLETTI, a, Cédé à la Société 
Anonyme BONNETERIE DES MOULINS. dont le siège 
social est à Monte-Carlo, 4, boulevard des Moulins, le fonds 
de commercé de bas, sis à Monte-Carlo, 4, boulevard des 
Moulins. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de -Me Settimo, notaire, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 
(Signé t) A. SYTTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, le 10 novembre 1943. Mme Marie FILIPPI, 
commerçante, épouse de M. Virgile-Pierre-Joseph 13ALDI, 
mécanicien, demeurant à Monte-Carlo, 21, boulevard Prin-
cesse Charlotte et Mme AgnCs FILIPPI, commerçante, épouse 
de M. Guillaume-Oscar-Louis SERRA, employé au Palais, 
demeurant à Monte-Carlo, 8, rue des Roses, ont cédé à M. 
Ernest-Sulchrand RIGAL, fabricant de bonneterie. demeu-
rant à Ganges (Hérault), route de Sumène, le fonds de 
commerce de chemiserie, bonneterie, mercerie, situé à 
Monte-Carlo, 21. boulevard Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 
(Signé t) A. Su-1.nm°. 



Etude de Me Auguste SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Inser(ion) 	• 

Aux termes d'un acte reçu par M. Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 17 septembre 1943, M.-Jean 
ASCHERI. commerçant, a cédé à M. Armand ASCHERI, 
barman, le fonds de commerce de débit de tabacs, restau-
rant, buvette, épicerie, comestibles, vins au détail et pétrole, 
sis à Monte-Carlo. 2, boulevard de France. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settime, notaire, 
dans leS dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 
(Signe:) A. Sarruao. 

Etude de t Me AUGUSTE SETTIMO 

1/acteur en droit, 'notaire 
41, rue Grinialdi, Monaco , 

Cession de Fonds de Connnerce 

(Deuxième InSertiori) _ . 

Aux termes d'un acte reçu )par Me Auguste Settimo, doc-
teur en droit, notaire à Monaco, le 9 novembre 1943, M. , 
André DARDANELLI, commerçant, et Mme Agnès PEANO, 
son épouse, ont cédé à 'Unie  Fanny ORMOND, épouse de 
M. Louis BONAFEDE, le fonds de commerce d'auberge, 
épicerie, comestibles, avec vente de nêtrole au détail et 
d'articles - de pêche, sis a Monte•tCarlo, 31, boulevard d'Italie. 

Oppositions?' s'il y a lieu, en l'étude de Ma Settirno, dans 
les dix jours de là présente insertion. 

Monaco, le 25 novembre 1913. 
(Signé *.) A. S TTIMO. 

Agence MARCHETTI et FILS 
j Licencié en Droit 

20, rue Caroline, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(D'euXièrtte Insertion) 	, 

JOURNAL- DE 

Suivant acte saniSaseilig Priait eh date à 'Monaco du vingt 
octobre mil neuf canriatiaitaille-trois, ehregiStré, M. Alphonse 
DOSIO, demeurant a Monte-Carlo, 4, passage Françiosy, 
a ,cédé à Mme Henriette GAUDO, née LASSERRE, demeu-
rant à Monaco, Palais Verdi, rue Bosio, le fonds de Com-
merce de : Vente de Timbres Poste pour. Collections, Arti-
cles de Bonneterie, Tricotage ci Papeterie, que le sus-
nomme exploite et fait valoir au rez-de-chaussée d'un 
immeuble Sis à Monaco, 5, rue Sainte-Suzanne,  

Opposition, s'il y a lieu, dans un délai de 10 jours à 
conipter de hi date ,de la présente inSertion, à l'Agence 
Marchetti et Fils, 20; rue Caroline à Monaco. 	• • 

Monaco, le 25 novembre 1943. 

Agence Ni IFICHETTI et Fias 
Licencié en Droit 

20, rue Caréaine, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous-Seing ;privé en- claie à Monaco du vingt-
neuf novembre mil netif cent quarante-trois. enregistré, M. 
Joseph-Alfred FERRIER, demeurant à Monaco; 49, rue Gri-
maldi, a Ode à Male LAZE, demeurant à Paris; 6; rue Flo- ,  
rence 13liaraenthal. le fonds de commerce de : Débit de vins 
et liqueurs, Restaurant, Crémerie dénommé Boston Bar que 
le sus-nommé exploite et fait valoir au rez-de-chaussée d'un 
immeuble Sis à Monaco, 49, rue Grimaldi. 

Opposition, s'il y a lieu, dans un délai de 10 jours à 
compter de la date de la présente insertion, à l'Agence 
Marchetti et Fils, 20, rue Caroline à Monaco. 

Monaco, le 25 novembre 1943. 

Etude de Me Victor RAYBAUDI 
Avocat-Défenseur près là Cour d'Appel de Monaco 

5, boulevard Prince RaMier 

VENTE SUR LICITATION 
de biens appartenant pour partie à des mineurs 

(Étrangers admis) 

Le jeudi, 16 décembre 1943, à neuf heures du matin, à 
l'audience des criées du Tribunal Civil de Première Ins-
tance de la Principauté de Monaco. séant au Palais de Jus-
tice, rue du Colonel Bellando de Castro, l sera procédé, 
à la vente aux enchères publiques; au plus offrant et dernier 
enchérisseur, 

D'UN IMMEUBLE A USAGE DE MAISON 
sis à Monaco. entre la rue Grimaldi sur lequel il porte 
n. 1 bis et la rue de la Turbie. 

DUALITÉS, PROCÉDURE- 
Cette vente est poursuivie aux requêtes. poursuites el dili-

gences du sieur Henri NIONASTEROLO. Directeur d'Agence,  

de nationalité monégasque. demeurant et domicilié à 
Monaco,. 3, rue Caroline, ayant élu' domicile en l'étude de 
Ma V. Raybaudi, Avocat-Défenseur - près _la Cour d'Appel ; 

Contre les mineurs ci-après nommés et qualifiés : 
• 1" .Le - sieur Jacques-Henri JOUARD ; 

2' La demoiselle Nicole-Madeleine JOIJAFtD, enfants du 
sieur Henri-Louis-Ernest JOUARD leur' père décédé. tous 
deux de nationalité française. et  scius la tutelle de la-  damé 
Nelly-Jeanne-Jutie BURNIGAUD, leur amère, sans ptofes-sion., de nationalité française, veuve dudit sieur Henri-
Louis-Ernest JOUARD, demeurant' à Dijon, rue Lainai-Une, 
Ii' 45, ayant élu domicile à afonacca en l'étude de Me André 
Notari. Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel. 

En présence ou elle dûment appelée ' de la dame Nelly-
Jeanne-Julie BERN1GAUD, veuve JOUARD, susnommée, 
prise en sa qualité de tutrice de. ses deux enfants mineurs, 
et en présence encore ou lui dament appelé du sieur Jean 
LOUVET, avoue près lé Tribunal Civil de la Seine, demeu-
rant à Paris, 5, - rue du 29 Juillet, Subregértuteur desdits 
mineurs. 
I Cette vente est poursuivie, 'en exécution d'un jugement 
du Tribunal Civil de Monaco contradictoirement rendu entre 
les pariies sua-nommées, sousqa date du - 9 septembre 1943, 
enregistre signifié. suivant exploit. de Ma Chiabaut, huissier, 
en date -du 20 .septembre 1943,-  enregistré; et devenu défi-
nitif, ainsi qu'il -appert d'un- ceatifical délivré- par M. le-
Greffier en Chef ,le 25 octobre 1943 ; 

DÉSIGNATION DES BIENS A VENDRE. 

Une maison sise à Monaco;  quartier de la' Condamine, 
entre' la rue Grimaldi sur laquelle elle porte le n' 1-bis .et 

' la rite de la "rurbie, élevée de trois étages sur rez-de-
chaussée et caves, comprenant deux corna de bâtiment ayant 

, chacun leur entrée. l'un sur la atite Grimaldi et l'autre sur la 
rue de la Turbie, cadastrée surapartie. des numéros 343, 344, 
345 de la , section B., confinant :• -a) du- levant la .rue 

dui couchant la' rue fie la Turbie ; .e) du midi - 
à 'l'immeuble appartenant indiVisément aux hoirs JOUARD, 
savoir la dame Nelly-Jeanne-Julie BERNIGAUD, veuve du 
sieur Henri-Louis-Ernest -  JOUARD., là demoiselle , Simone-
Jeanne-Paulette JOUARD,' le sieur, Jacques-Henri JOUARD 
et la-  demoiselle Nicele-Madeleine -,JOUARD, ces deux der-
niers encere mineurs sous la tutelle de leur mère, la dame 
BERNTGAUD, veuve -JOUARDabt -portant le n' 1 sur la 
rue' Grimaldi, ainsi qu'a une petite maison appartenant indi-
visénient -aux hoirs JOUARD, sus-indiqués en façade sur-  la 
rue de la Turbie-sur laquelle elle porte le na 2 ; d) du nord 
là propriété Colombara eu -ayantiStadroits ensemble l'ascen- 

- seur et.' son -installation,, 	que le 'chauffage central, les 
radiateurs, l'installation électrique bt 	appareils sanitaires, 
mention t'étant ici faite' que-  le Muaséparant 'l'immeuble ci-

' dessus- désigné ales imineubleas de'la Ipropriéfé des hoirs 
JOUARD • sent Mitoyens.- 	• •• 	

, 

_Ledit immeuble actuellement 	Usage d'hattel dénommé 
Hôtel Helvetta • ét.Rorttiairti,' Outre quatre' Magasins dépendant 
-du manie iMmeuble dont deux - deaniant stir la rue Grimaldi 

deuxasor la rue, de la Turbie.' 	' 	. 
MISE,  , 

L'adjudication 'aura lieu • talitre ales chargés et conditions 
du cahier des charges sr la mise à prix de deux millions 

'deux cent mille francs;  ci ',Ça ;a. 	. .... . . 2.20.0.000 frs 
11 ;est , .déclaré ,aonfarmeineritlsaux articles,  597, ét. ,003. 

, Gode 'de Procédure' Civile que ;tons cenx, du, chef-desquels 
il pourrait Cire pris metruatiani» siiia l'immeuble 'én. vente, 

. :peur cause d'hypcithèque légale deVront requérir- cette 
inscription et-la -faire transcrire Mi Lui-eau des Hypothèques 

, -,de 'Monacal -avant 'la transcription dia jugement d'adjudi- 

Fait et rédigé par l'Avocat-Defensein- poursuivant soussi-
gné, le 18 novembre 1943. 

V. RAYBAUDI. 

Pour mils_ ren-seignements, ••s'a,drèsser au 'Greffe' 'Général 
où le obier des -charges . est dépose-et •tch-ezaMe.Raybandi, 
Avocat-Défenseur, 5, boulevard Prince Rainier, rédacteur 
du cahier des charges. - _ 
, Enregistre à Mon,aco,ale '18" tioVbriibre• 1943,I É' 6, Recto 
'Case 27par M. le Receyeuraqui •aperçu les droits. 

Signé :.:MÉDECIN. 

Etude de Ma AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi;  Monaco 

SOCIÉTÉ EN NOM ,ecn.i..ECTIF 
(Extrait publié en conformite des articles 49 et suivants - 

du Code de Commerce) 

Suivant acte reçu par Me Setlitno, notaire ii Monaco, 
soussigné. le 18 novembre 1943, 

M. Louis PANASS1E, industriel, demeurant à Paris, 68, 
avenue des Champs Elysées. 

M. Marcel HOURM N AGE, administrateur de sociétés, 
demeurant à Lyon, 9. rue de la République. 

M. aciannes alAGAT, industriel, demeurant à Tarare 
(Rhône). 

Et M. Georges SANGIORGTO, - négociant, demeurant à 
Monaco, 3, rue de la Poste. 

Ont formé entre eux une société en nom collectif ayan 
pour objet : 

La création. l'acquisition, la location, la reprise, l'exploi-
talion, la concession d'exploitalion et la Vente de tous fonds 
de commerce en gros, demi-gros et détail, de tous tissus, 
articles de textiles et articles de nouveautés, confections, 
lingerie. bonneterie, layette ou autres s'y rapportant direc-
tement ou indirectement. et  ce, en tous pays. et  notamment 
un fonds de commerc-e de tissus et confections sis à Monaco, 
10, rue Grimaldi. qu'elle se propose d'acquérir de M. Amé-
dée COTTO. commere_ant, demeurant. à Nionaco. 10, rue 

La prise. l'exécution. la rétrocession totale ou partielle 
de tous marchés. 

L'affermage avec- ou sans promesse de vente ou d'apport 
tout ou partie des biens mobiliers ou immobiliers de /a 

société à court on a long: terme comme bailleresse conces- 

sioLn'ancaqiliTisiriroenn,err poruiselef. calPicree.sias; 	l'ex-ploitation directe 
exe- luinsdkireesctoeu  dneonlodues tbor,7svcb4rse‘dilnyednetiotnoutoeus mdearciliuceenede .: 

commanditaire -décédé. 
LorS de la survenante d'un 'décèS se produisant parmi 

les associés, il cle,v,ra être dressé acte de la conversion de 
la présente. société en société en commandite qui en serait 
la conséquence; 	. 

En cas de - décèS. d'un associé devenu 'commanditaire, ,la 
société ne sera pas dissoute et continuera dans les mêmes 
conditiôns avec ses propres héritiers et représentants. 

Enfin- dans le cas Ou lecdernier associé en nom collectif 
survivant viendrai), lui-même à décéder pendant le-  Cours. 
de la société, eellesci.sera dissoute de plein droit el liquidée 
comme il sera dit ci-après, à moins que tous les associés 
ou leurs représentants ne s'entendent dans le mois du décès' 

_ pour-là nomination d'un' Ou plusieurs nouveaux gérants ou 
poila la transformation de la société en spciaté d'un autre 
type comme la faculté en est réservée dans lesdits Statuts. 

Dans le cas où,  l'un des associés deviendrait incapable 
de s'occuper des affaires' sociales, par suite d'infirmité ou 
de maladie 'grave dûment constatée, -comme étant d'une 
durée supérieure à six mois consécutifs, les autres associés 
auront. la  faculté, à la condition de lm notifier leur inten-
tion, à cet égard. trois mois au moins à l'avance, à compter 
clu Jour où l'incapacité aura été formellement établie, de 
continuer la société entre eux seuls, mais à charge de lut 
rembourser. par leurs propres moyens, ou de lui faire 
rembourser' par la société, a titre de réduction de caeital, 
le montant de se.s droits sociaux tels qu'ils seraient équi-
valents à leur valeur liquidative en cas d.e dissolution anti-
capée de la société en se plaçant au jour de l'exclusion de 
l'associé incapable. 

Si les associés n'usent pas de l'une ou de l'autre de ces 
deux' facultés dans le< délai qui vient d'être prévu. l'associa 
frappé d'incapacité physique deviendra, de plein droit, à 
'compter du premier jour de l'exercice en cours, lors de la 
constatation de. cette incapacité, commanditaire dans les 
conditions ci-dessus prévues pour ses héritiers en cas de 
décès. 

L'interdiction, la faillite, la déconfiture ou la liquidation,  
jodiciaire d'un associé nbiltrainent pas cle plern drbit la 
dissolution de la société, niais cet associé cesse d'en faire 
Partie à compter du jour où il est ainsi frappé d'incapacité 
léaide et les droits sociaux afférents à sa participation dans 
le capital social Subis_sent le sort qui vient d'être fixé au 
début du présent article. en cas d'incapacité physique d'un 
associé. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
an ticipée. la  liquidation sera faite par les associés en .nom 
collectif ou par le survivant d'entre eux, ou en cas de décès 
de tous les associes en nom par un ou plusieurs liquidateurs 
nomnies par les héritiers et représentants dit-s- itsSOCié. 
décédas. 

Le ou les liquidateurs auront conjointement ou 
les pouvoirs les plus etendus pour réaliser 1' 

passif : ils pourront notamment vendre aux ench 
ii à l'amiable tout ou partie de l'actif de ?a sociede, 

triinsiger_ cornpremettre, donner tons dés1s!ements 
es avec ou saris paiement. exercer toutes actSons  

ce,tt été 
	 s. 

Premier 
. ehe confit., 

Monàco., 	•25 novembre 1943'. 
(Signé :) A. Ss. 

fabrique ainsi que. de tous procédés 
fabrication ou de transformation des produits et articles 
destinés aux commerces dont il s'agit. 

Toutes participations dans les affaires de même nature 
ou se rattachant directement ou indirectement aux commer- 
ces sus-visés et ce. par voie de sociétés nouvelles

' 
 d'ap-

torts, de _souscriptions ou achats de droits sociaux, fusion, 
Mance, association en participation- ou autrement. 

généralement toutes- opérations- mobilières et immos 
tuilières se rattachant directement ou indirectement à l'objet 
précité ou à tous objets similaires ou connexes ou encore 
susc-eptibles d'eu faciliter l'application ou le développement. 

La durée de la société est de trente- armées à compter 
d19117318 novembre 1943 pour finir le trente et un décembre 

Le siège de ia société est fixé 	Monac. o 10 rue Gri- 
mt alci. 

La raison et la -signature sociale sont SOCIETE TITEX. 
- Le, capital social est fixé à trois millions de francs. 

La société est gérée et administrée par MM. Louis PANAS-
SIE et Marcel HOURMAGNE, qui ont les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet, avec faculté d'agir valablement ensem-

Ie ou séparément. 
En conséquence, chacun d'eux a la signature sociale, 

mais il ne peut en faire usage que pour les affaires de la 
société, 

En cas de -décès de lam des associés pendant le cours 
de la société, celle-ci ne sera' pas dissoute ; elle continuera 

_d'exister. daine. part entre lés associés en nom collectif. - 
survivants accula d'entre eux qui ,  auront alors la qualité de 
gérant continueront d'exercer ces Tonetions) et d'autre part. 
par les héritiers et représentants de l'associé décédé qui 
seront simples commanditaires pour le montant de la part 
de capital' appartenant à leur auteur, et ce, rétroactivement 
fiéppoatrittii re (diut! dpércairsier jour de l'exercice social en cours, à. I   

Dans le cas où mirés le décès d'un premier associé, un 
ou plusieurs autres viendraient eux-marnes à décéder, la 
société- continuera entre' le ou les ,associés en nom collectif . 
survivants, gérants ou non, les héritiers et représentants 
du 'premier associe .décédéI devenus commanditaires ainsi 
qu'il est prévu ci-dessus et enfin, les héritiers et, représen-
tants de l'autre ou des autres associés décédés, qui seront 
aussi -simples commanditaires pour le montant du capital 
appartenant à leur auteur, et ce, toujours à compter retro-
activement de l'ouverture de l'exercice social -en cours lors 
du daces, , 

Les héritiers et représentants d'associés devenus comman-
ditaires n'auront aucun droit d'immixtion dans les affaires.  
de la société. Ils auront droit aux intérêts à cinq pour- cent 
de leur commandite, et à la Moitié de la part des bénéfices - 
qu'avait leur auteur comme associé en nom collectif. L'au-
tre moitié profilera par portions -égales. aux associés ou à 
l'associé en -nom collectif survivant. 

Les pertes, s'il <en existe, seront. supportées dans là 
même . proportion que . celle qui Vient d'être fixée' pour la - 
'répartition des bénéfices, sans qu'en aucun cas, les comman-

- ditaires <puisseata  être tenus nu delà de leur commandite. 
Les héritiers ,et représentants-aran , associétdécédé devront, 

en-qualité de commanditaires,. se, faire représenter' par •l'un 
d'elix ayant 'charge et peuvoir de tous. Ce ireprésentant 

-exercera sait}, dans-les rapports -avec la sociétéa les. droitS 
--appartenant aux héritiers et représentants d'un associé 

de -préparation. de 



Musée d'Anthropologie préhistorique 

fondé en 1902 par S. A. S. le Prince 
Albert Ier  pour la conservation des 
squelettes préhistoriques découverts dans 

les grottes de Grimaldi. Les grottes, au 
nombre de quatre, contenaient 40 lits de 

gendre ou foyers superposés. 'Elles ont 
livré des armes et outils, des restes de 

rhinocéros, éléphants, bisons, chats des 
cavernes, lions, etc... et des débris 
humains se rattachant à la race négroïde 

et au type de Cro-magnon. 
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T'éle]p Iton 0 212 75 

en,p4QuE PulyÉE. DE MONACO (En Liquidation) 

Société AnotiYme Monégasque au,eapital de 10.000.000 le francs 

MM. les actionnaires de la panade 1?rive de lir,iortaeo 
sont convoques en Assemblée Générale ordinaire pour le 
mercredi 15 décembre 1943 à 11 heures du matin, 31, boule 
yardPrincesse Charlotte à Monte Carlo 

ORDRE DU Joua: 

1° Approbation des comptes de l'Exercice 1931/1932 ; 

2° Rapport des Liquidateurs sur rehsemble des opéra-
tions de la liquidation. 

3° Rapport des Commissaires aux 'comptes ; 

Exanien et approbation du Compte général de liqui-
dation ;Quitus et décharge de mandat à donner aux Liqui-
dnïénts 
' 5° Quitus aux Administrateurs démissionnaires au cours 

de l'Exerciee 1931/1932 et aux Administrateurs en fonctions 
au 30 juin 1932 ; 

6° Déclaration de la clôture de la liquidation. 

i24ssern.b14 Générale se, compose de tous les 'propriétai-
rPs de dix actions, inscrits Sur les registres de la Société 
'ail moins huit jours  '`francs avant l'Assemblée. Les proprié-
taires de moins de dix actions peuvent se réunir Pour 
former ,ce nombre et se faire représenter soit Par l'un d'eux, 
soit par un membre de 14.t4sernblee. 

Les Liquid mitrs. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

'ALIMENTATION DU SUD-EST 
Capital : 1.100.000 francs 

MM. les actionnaires sont convoqués en Assemblée Gene-
rale ordinaire pour M jeudi 16 décembre 1943, à 15 heures, 
au siège secial, 5, rue des Orangers à. Monaco. 

ORDRE DU JOUR : 

P Lecture du Rapport du Conseil d'Administration ; 

9' 'Lecture du Rapport des Commissaires aux comptes ; 

3° Lecture -de l'Inventaire, du Bilan, dit Compte 'de Pro-
fits et Pertes arrêtes, eu 30 jiiin 1943, approbation des comp-
tes s'il y a lieu et quitus à gni de droit ;> 

4° Fixation du dividende ; 
Election d'un Administrateur à la suite de l'expiration 

du mandat confié à l'un d'eux; 

6° Autorisation aux Administrateurs" de traiter directe-
ment ou indirectement des affaires avec la Société ; 

7° Nomination de trois Commissaires aux comptes pour 
l'Exercice 1942/1943 et fixation de leur rétribution. 

Le Conseil d'Administration. 

DES OPPOSITIONS 

,au,  Porteur 

, 	- 	--- ' Titi-es rearopès cl.'br,i2q51149x3-• 

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 
janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
'q  Cercle de gouaco ». 5 °I'., 1935, de dix> liVrei S.pOrtant les 
'minées 15,582 à 15.590. ei-coupon nutnéto huit (timbre français 
ronge '1935).  

Exploit de -M• Chiabeut, huissier à Monaco, 	en date du 
3 fei'vrier 1943. Cent-qua,tre=vingt-tinie Actionà au porteur de la 
Société des - Laboratoires ,Mogas à Monaco;  portant les numéros 
101 à 200, 285 à, 300, 351 à 425. 

Exploit de' Me Chiabaut, 	huissier à Monace, en daté du 
4 féVrier 4943. Deux Actions de la Société Anonyme dés Bains 
de Mer el, du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
31.123, 50.511.  

Exploit de 	M^ Pissarello, huissier à Mona.co, en date du 
13 mars 1943. Neuf Actions de là Société'Aiœnyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers 'à Menacé, portant lés numéros 
2.362; .3.439, 	31%996.- 3'7.618, 	43.671, 	43.908, 	43,909;" 52,451, 
52.6'76, ,Jouissance EX '72 et de Onze Cinquièmes d'Actiems 
de > la même Société portant les numéros ,428.504, 468.489 à 
40..49§. Jouissance EX '71 	, 

Exploit de M° Chialieut; huissier à Monaco, en dee dû 
16 mars 1943. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
dès Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros +.433, 4.908, 6.438, 55.266, 55.26'7. 

Exploit de IP Chiabent, huissier à Monaco, en date du -16 
avril 1943. Dix Cinquièmes -d'Actions de . la Société Anonynie 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco,' portant 
les numéros 325.6'79, 325.650, 400.511, 400.118, 400.119, e14,.607, 562,508, 50.509, 502.610 	502.611. 

Exploit de Me. Chiabaut, huissier à Mona.6°. en date du 16 
avril 1943. Un Cinquième d'Action dé la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à Monacd ,portant le 
numéro 440,340. 	 „. 
, Expleit de Me Chiabant, huissier, à Monaco,. en date du 

11 juin 1943. Dix Cinquièmes d'Actions de  la 'Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers'à Monaco, portant 
tes numéros 29.523 à 29.530, 451.843, 511,44S., 	; 	i 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Monaco, en date du 16 
juillet 1943. Quatre lat.:Ms de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et, du Cerclé dés Etrangers â 'Monaco, 	portant les nu- 
méros 1.467, t.468, 10.115, 15.473.  

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 16 
juillet 1943. Dix Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les- numéros 
69.629 à 69.638. 

Exploit 'de Me Pissarello, huissier à Monaco, en date du g7 
juillet 1943. Six  Actions 44  4 Seciété- Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle dés Etrangers 4 muu4co, portant les immerge 
146, 	1.62.'6i 2i3 9, 	8.6,4. 3,3..895, 42..144,  

Exploit de M. Chiabaut, huissier, 	è, Monaco en date du 
28 octobre 1943. Deux /lettons de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à' Monac°, portent les numéros 
40.085, 61.321. 

Mairi1e-v-eees d'ciplpositioxx. 

Exploit de M° Chiabaut, huissier à Monaco. en date du P° juin 
1943. Une Action de la Société Anonyme des Bains dé Mer et du 
Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 21.404. 

Exploit de 51° Pissarello, huissier à Monaco, 	en date du 
26 août 1943. Huit Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
dés Baiiià de Mer et du Cercle des Etrangers 4 Monaco, portant 
lés ntiméros 423.969, 423.987, 438,702, 455.153, 455.154, 464.993, 
464.094, 46,4.095. 	' _ 
. 

Titres fraappée de déohéalace 

1■Tearit.  

Le Gérant. : Charles MARTINE 
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